
VILLE  de  COUBRON
Seine-Saint-Denis

Date  de convocation

8 Mars  2023

Date  d"affichage

8 Mars  2023

Nombre  de conseillers

ÔEn exercice

Présents

Pouvoirs

ÔVota  nts

DEBAT  D'ORIENT  ATION

BUDGET  AIRE 2023

Vote  :

LE CONSEIL  MUNICIPAL

PREND  ACTE

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL  DE COUBRON

L"an deux  mille  vingt-trois,  le 14  mars.

Le Cûnseil  Municipal,  légalement  convoqué,  s"est  réuni  à la mairie  en séance  publique

sous la présidence  de Monsieur  Ludovic  TORO, Maire,  Conseiller  Régional  d'lle-de-

France  et Vice-Président  de Grand  Paris  Grand  Est.

La séance  est  ouverte  à 20h00.

Etaient  présents  :

Ludovic  TORO Maire

Claude  SPIQUEL,  Sébastien  GASPARD,  Patricia  ROBIDA,  Jean-Louis  ALEXANDRE,

Jean-Yves  CONNAN,  Pascal COMMEAUX,  Maires  Adjoints,

Patrick  VERGE, Willy  KLEIN, Martine  BOUVET,  Conseillers  Municipaux  Délégués,

Pascale  COLTIER,  Alain  PAPIN,  Sandrine  STENECK, Carine  MARY,  Céline  KONIGSBAUER

Benjamin  TOUITOU,  Francis  NGASSI TAGA,Jean-Claude  MATHIAS,  Conseillers

Municipaux

Absents  excusés  représentés  :

Mélanie  LE SAUTER donne  pouvoir  à Claude  SPIQUEL

Céline  RUVA  donne  pouvoir  à Sébastien  GASPARD

Maryse  FLECHE donne  pouvoir  à Patricia  ROBIDA

Jacques  PLAISANT  donne  pouvoir  à Pascal  COMMEAUX

Joël LEFEVRE donne  pouvoir  à Martine  BOUVET

Manon  HELARY donne  pouvoir  à Ludovic  TORO

Kenza LHAMZI  donne  pouvoir  à Jean-Louis  ALEXANDRE

Roselyne  BRUNON  donne  pouvoir  à Jean-Claude  MATHIAS

Absent  excusé  non-représenté  :

Evelyne  GUERIN

Sébastien  GASPARD  est  désigné  comme  secrétaire  de séance.

NOTE DE SYNÏHESE

En application  des articles  L.2312-1,  L.3312-1,  L.4312-1  et L.5211-36  du Code  Général

des Collectivités  Territoriales,  I"examen  du budget  dans les communes  de plus de

3 500 habitants  doit  être  précédé  d"un Débat  D"orientation  Budgétaire  (D.O.B.)  au

sein de I"Assemblée  délibérante.  // porte  sur  les orientations  budgémires  et fait

l'objet  d'un  Rapport  d'Orientation  Budgétaire  (ROB) acté  par  une  délibération

spécifique  et donne  lieu à un vote  conformément  aux dispositions  de la loi NOTRe

No2015-994  du 7 AoCit 2015.

Le Rapport  et le Débat  d'Orientation  Budgétaire  qui en découlent  constituent  une

étape  importante  dans  le cyde  budgétaire  annue/  des collectivités  locales.

lls permettent  à l'assemblée  délibérante  :
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de discuter  des  orientations  budgétaires  de l'exercice  et des engagements  pluriannuels

qui préfigurent  les priorités  du budget  primitif,

d'être informée sur l'évolution  de /o situation  financîère de la collectivité au sein de

l'environnement  économique  local,  national  et international,

Il donne  également  aux élus  la possibilité  de s"exprimer  sur  la stratégie  financière  de leur

collectivité,

Ce document  n"a aucun  caractère  décisionnel.  Sa teneur  doit  néanmoins  faire  I"objet

d'une  délibération  afin  que  le représentant  de I"Etat  puisse  s"assurer  du respect  de la loi.

Le Débat  d'Orientation  Budgétaire  doit  être  ouvert  dans  les deux  mois  qui  précédent  1e

vote du budget  primïtif.

LE CONSEIL  MUNICIPAL,

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU  les  articles  L.2312-1,  L.3312-1,  L.4312-1  et  L.5211-36  du  Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,

VU les dispositions  de la loi No2015-991  du 7 Août  2015  portant  nouvelle  organisation

territoriale  de la République,

VU le Rapport  d"Orientation  Budgétaire,  annexé  à la présente,

CONSIDERANT  que  le Maire  présente  au  Conseil  un  rapport  sur  les orientations

budgétaires  dans  un délai  de 2 mois  précédent  l'examen  du budget,

CONSIDERANT  que  le Rapport  d"Orientation  Budgétaire  donne  lieu  à un débat  en Conseil

Municipal,

AYANT  ENTENDU  I"exposé  de son rapporteur  Mr  Sébastien  Gaspard.

APRES EN AVOIR  DELIBERE,  le Conseil  Municipal,

PREND ACTE de la tenue  du Débat  d'Orientation  Budgétaire  2023,  sur la base de la

présentation  à I"Assemblée  Délibérante  du Rapport  d"Orientation  Budgétaire,  annexé  à la

présente.

Ainsi fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits

Et ont signé au registre les membres présents.

POUR EXTRAIT CONFORME.

Coubron,  le 15  mars  2023

Le Maire

Conseiller  Régional  d'lle-de-France

Vice-Président  de Grand  Paris  Grand  Est

Ludovic  ÏORO

"ne  5,.üt11"'

Accusé  de réception  - Mimstère  de lalntérieur

l093-219300159-20230315-23-û08-DE
Accusé  ceitifié  exécutolre

RéceptionpaïIepiéfet  15/ü3/2023

Affichage 15fl)3/2(123

Pour l'aufori+é
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TEXTES REGLEMENTAIRES

0
L'ARTICLE 2312-1  ou CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES REND OBLIGATOIRE  LA TENUE D'UN DEBAT D'ORIENTATIONS

BUDGETAIRES  (DOB)  DANS LES 2 MOIS PRECEDANT LE VOTE ûu BUDGET PRIMITIF,  AFIN DE PRESENTER AU CONSEIL MUNICIPAL LES

GRANDËS  ORIËNTATIONS  DU PROCHAIN BUDGET.

0
LA  LOI ou  7 AOUÏ  2015,  PORTANT  NOUVELLE  ORGANISATION  TERRITORIALE  DE LA REPUBLIQUE  (LOI  NOTRE)  PRECISEE  PAR  LE DECRET

ou  24  JUIN  2016  wo2016-841,  A RENFORCE  LE ROLE  ou  ROB  EN DEFINISSANT  SON  CONTENU.

LE ROB  ûoiï  COMPORTER  LES INFORMATIONS  SUIVANTES  (ARTICLE  D.2312-3  ûu  CGCT)  :

> LES ORIENTATIONS  BUDGETAIRES  EN DEPENSES  ET EN RECETÏES

SONT  NOTAMMENT  PRECISEES LES HYPOTHESES  GENERALES  RETENUES  POUR  CONSTRUIRE  LE PROJET  DE BUDGET,  NOTAMMENT  EN yùïtcnc  DE

CONCOURS  FINANCIERS,  DE FISCALITE,  DE TARIFICATION,  DE SUBVENTIONS  AINSI  QUE LES PRINCIPALES  EVOLUTIONS  RELATIVES  AUX  RELATIONS

FINANCIERES  ENTRE LA COMMUNE  ET L'ETABLISSEMENT  PUBLIC  DE COOPERATION  INTERCOMMUNALE  DONÏ  ELLE EST MEMBRE.

> LA PRESENTAÏION  DES ENGAGEMENTS  PLURIANNUELS,  NOTAMMENT  EN MATIERE  DE PROGRAMMATION  D'INVESÏISSEMENT.

> LA PRESENÏAÏION  DE LA STRUCTURE  ET DE LA GESTION  DE L'ENCOURS  DE LA DETTE CONTRACTEE  ET LES PERSPECTIVES  POUR  LE PROJET DE

BUDGET,

CES INFORMATlüNS  DEVANÏ  PERMETÏRE  D'EVALUER  L'EVOLUTION  ou NIVEAU  D'EPARGNE  BRUTE,  D'EPARGNE  NETÏE  ET DE L'ENDETÏEMENÏ  A LA

FIN DE L'EXERCICE  AUQUEL  SE RAPPC)RTE  LE PROJEÏ  DE BUDGET.

LE DECRET PREVOIT  EGALEMENT  QUE LE PRESENT  RAPPORT  EST MIS  A DISPOSITION  ou PUBLIC  PAR TOUS  LES MOYENS  DANS  LËS 15  JOURS SUIVANT

LA TENUË  DU DEBAT.

0
COMME  TOUTE  DELIBERATION  QUI  AMENE  LE CONSEIL  MUNICIPAL  A PRENDRE  ACTE,  LE RAPPORT  D'ORIENTATION  BUDGETAIRE  DONNE

LiEU  A UN  VOTE.

0
LA LOI DE FINANCES  xo2022-1726  POUR  L'ANNEE  2023  A ETE ADOPTEE  LE 30  DECEMBRE  2022,  ELLE S'INSCRIT  DANS  UN CONTEXTE

INFLATIONNISTE  ELEVE,  DE CROISSANCE  FAIBLE,  ET DE DETTE  PUBLIQUE  EN PERPETUELLE  HAUSSE.

Au stade  de l'ékzboration  du  présent  Rapport  d'ûrientatiün  Budgétaire,  les dûnnées  de dôture  de l'exercice  2ü22  sont  indiquées  à titre  prévisionnel,  eHes sont  en cours  de consolidation  avec  les

services  de la Trésorerie  du Raincy,  et  n'ont  pas encore  pu être  confirmées  dans  leur  totalité,  notamment  dans  l'attente  de l'édition  par  celle-ci  du compte  de gestion  du comptable  pour  rannée

2022. Néanmoins,  si des modifications  ou des ajustements  jntervenaient,  ce ne serait  qu'à  la marge  et  ils n'impacteraient  pas significativement  la physionomie  de l'exécution  2022  ici présentée.
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RAPPORT  D'ORIENT  ATION  BUDGET  AIRE  2023

ll  ll

Après deux années fortement  impactées par la situation  sanitaire, 2020 et 2C)21, et si la crise du Covid-19 ne doit pas être oubliée eu égard  à la situation  instable  qui

perdure (niveau très élevé de contaminations  en Chine après la levée de la quasi-totalité  des restrictions,  tests de contrôle  à I"arrivée  de la majeure  partie  des pays

européens  en fonction  des pays de provenance, émergence de nouveaux variants ou sous-variants...), l'économie  mondiale  avait  amorcé  fin  2021  une  reprise  économique,

fragilisée par la forte inflation  résultant  des tensions  sur l'approvisionnement  en matière  première  résultant  de cette  reprise  alors  que l'appareil  productif  n"était  pas

opérant comme avant crise, phénomène  accru depuis le premier  trimestre  2022 par les effets de la @uerre déclenchée le 24 février  2022 par la Russie à l'Ukraine.
Rajoutons à cela la politique  « zéro-covid  »» qui a longtemps  prévalu en Chine avec des confinements  d'une rigueur extrême,  parfois  sur  des millions  d"habitants,  avec  la

fermeture de villes voire de provinces toutes entières, remplacée depuis décembre dernier par un assouplissement  @énéral des restrictions  s'étant traduit  par une
explosion des cûntaminations  au sein d'une population  non immunisée,  stratégies qui, l'une comme l'autre,  ont  de lourdes  conséquences  sur  l'appareil  productif  du pays

dont  toutes  les économies  mondiales  dépendent.

Une  croissance  mondiale  faible  depuis  2020  (si  ce n'est  le rebond  2021)...  et durablement  pour  plusieurs  raisons

1)  une croissance mondiale  prévue  en 2023 îa plus faible  après celle de 2008 (crise des subprimes)  et 2020 (crïse sanitaire  /  pandémie  de Covid-19)

Les  prévisions  dt'  LL  uibbaîîce

Varlatiori  du  PI  B,  en  %  2ô22  N  2ô23
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La Banque  mondiale  a révisé  fortement  ses prévisions  de croissance  mondiale  pour  2C)23,

qu'elle anticipe désormais à 1,7% (alors qu"en juin dernier elle prévoyait 3%1 du fait de
I"inflation  persistante,  de la hausse  des taux  et des effets  de la guerre  en Ukraine.
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L'institution  internationale  a, dans son rapport  sur les perspectives  économiques  mondiales,

révisé  ses prévisions  pour  la quasi-totalité  des pays développés  et près de 70% des pays

émergents ou en développement, avec notamment une 6+aib1@4aux  Etats-Unis et
u e en  uro  . Selon ses estimations,  la croissance  mondiale  entre  2020  et 2024  serait

C'est  dans  les pays développés  que le ralentissement  serait  le plus sensible.  L'institution  ne

prévoit  plus que O,5% de croissance  aux Etats-Unis  (contre  1,9%  en juin  dernier)  et une

Iroissance nulle dans la zone eur (contre 1,9% également). Mais les pays émergents ne sont
pas non plus épargnés,  la croissance  chinoise  est désormais  attendue  à 4,3%  (0,9 point  de

pourcentage  de moins)  et à 2,7%  dans  les autres  pays  émergents  et développés.

SôLJRCË  i FMi
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Les autres  grandes organisations  financières  mondiales  sont sur la même ligne, le Fonds Monétaire  International  anticipe ainsi %alement  une année 2023 « plus difficile »

pour  I"économie  mondiale  sur  fond  de ralentissement  des  principaux  moteurs  de la croissance  mondiale,  les  trûis  principales  économies,  États-unis,  Union  eumpéenne  et

Chine  ralentissant  toutes  simultanément.,  a-t-elle  précisé.  Le FMI  a ainsi  abaissé  en octobre  sa prévision  de croissance  mondiale  2ü23  pour  intégrer  les tensions  liées  à la

guerre  en Ukraine,  à l'inflation  et  à la remontée  des  taux  d'intérêt,  en soulignant  que  la situation  pourrait  nettement  se dégrader.

L"institution  financière  prévoit  une  croissance  mondiale  de 2,7%  cette  année.  C"est  déjà  le niveau  le plus  faible  depuis  2001  hors  crise  financière  de 2008  et  pandémie  de

Covid  en 2C)2û.

L" OCDE  table,  quant  à elle,  sur  une  croissance  mondiale  de 2,2%  cette  année.

En marge  des  données  liées  à la croissance  mondiale,  ce sont  les niveaux  de l'inflation  qui  feront  I"objet  d"une  attention  toute  particulière,  et qui  pourraient  être  la

boussole de la croissance mondiale  en 2023  entre stagnation,  ou reprise, même si I;sles  instituts  evoquentdes  nivpaiiï  rlp rrni"s,  t%ndique  Supr%  qîpm

$ntrH  Î./  et l.)')'o  ce qui reste tres +àible au niveau mondiaj

2) une ïnflation  touiours  à des nïveaux  très importants  mais qui  pourrait  commencer  à ralentir

Pour I'OCDE, qui donne ses perspectives  d'inflation  pour 2022, 2023 et 2ü24, l'inflation  devrait  aurait  atteint  @% en 2Ü22 au niveaq zondel  avant de d&éléjer  a S,S'/(I

[et  stagner  2024.  Alors  que  fin  2021,  c"était  la reprise  pûst-Covid  qui  était  identifiée  comme  l'origine  de l'inflation  que  l'on  voyait  apparaitre  au cours  du dernier

trimestre,  clairement,  en 2û22,  c'est  la guerre  en Ukraine  qui  constitue  la principale  cause  de I"inflation.  L'économie  mondiale  subit  ainsi  sa plus  grave  crise  énergétique

depuis  les années  1970  qui  a amené  l'inflation  à des  niveaux  inédits  depuis  plusieurs  décennies  et pesé  négativement  sur  la croissance  partout  à travers  le monde.  Ainsi,

I"Europe,  dépendante  à 40%  du gaz russe  avant  la guerre  a particulièrement  souffert  des coupures  d'approvisionnement  provüquées  par  la Russie,  ainsi  que  des

sanctions  qu'elle  a elle-même  adoptées,  dans  un contexte  de  flambée  des  cours.

Néanmoins,  la plupart  des  économistes  considèrent  que  le pire  en termes  d'inflation  est  probablement  passé  après  que  la plupart  des pays  du monde  aient  connu  en

2022  une  hausse  des  prix  jamais  vue  depuis  quatre  décennies.

ll ne fait  aucun  doute  que  l'inflation  continuera  à impacter  l'ensemble  des pays  du monde  en 2023,  principalement  sur  l'énergie  et l'alimentaire,  mais  elle  devrait

connaitre  un répit  avec  une  lente  tendance  à la baisse  au cours  des  12  prochains  mois,  surtout  à partir  du second  semestre.

Prix  à li  r  i+ï  , , Jis du  G7  et  ôCDE
Nûvembre  2022,  taux  d'inflatiûn  en glissement  annuel
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Bien  sûr,  les experts  préviennent  que  ce qui  se

passe  dans  chacune  des  grandes  économies  du

monde  est  différent,  et,  qu'en  outre,  la

situation  dépendra  aussi  des politiques  mises

en œuvre  pour  lutter  contre  cette  inflation,

notamment  par  les banques  centrales  qui  sont

appelées  à poursuivre  le resserrement  de leur

politique  monétaire,  engagé  en  mars  par la

FED  (Réserve  Fédérale  Américaine),  et  en

juillet  par  la Banque  Centrale  Européenne.



3) la hausse  des toux  d'intérêt  comme  outil  de lutte  contre  l'inflation,  risqué  pour  unç  éventuelle  reprise  économique

La Fed après quatre fortes hausses des taux (de O,75 point de pourcentage), a annoncé  le 14 décembre  dernier  une nouvelle  augmentation  d'un demi-point.  Un

relèvement certes plus modeste, mais qui reste néanmoins fort et inédit sur la dernière  décennie  puisqu'ils  atteignent  leur niveau  le plus  élevé  depuis  2007 à 4,25  ou

4,50%. Les responsables de la Banque Fédérale Américaine prévoient même de les faire grimper au-delà des 5,00%  afin  de s'assurer  que  l'inflation  est  contenue  et
sur  une tendance  à l'apaisement.

Côté européen, les taux dans la zone euro devraient atteindre un pic d'ici à l'été pour  juguler  l'inflation.  Pour  rappel,  la BCE a relevé  ses taux  directeurs  quatre  fois

depuis juillet  2022, faisant passer le taux de dépôt de -0,50% à 2%. La BCE devrait  encore  relever  ses taux  d'intérêt  de manière  significative  lors de ses deux  prochaines
réunions  de politique  monétaire  prévues  en février  et mars.

Ainsi La présidente de la Banque Centrale Européenne, Christine Lagarde,  indiquait  en décembre  dernier  que l'institution  ferait  (( tout  son possibÎe  )) pour  combattre

l'inflation : « Nous augmentons les mux d'intérêt et nous les augmenterons  encore,  à un rythme  soutenu,  jusqu'à  ce qu'ils  soient  à un niveau  qui assure  un retour

rapide  de Î'inflatîon  à notre  cibje  à moyen  terme  de 2% )).

La politique dynamique conduite de part et d"autre de l'Atlamique pour contenir I"inflation à des niveaux raisonnables fait néanmoins lieser des0qpes  impgtantsç4

En effet, en restreignant I"accès au crédit, un certain nombre  d'économistes  considèrent  que le risque  majeur  est de casser  la dynamique  éconümique  après deux

années de pandémie, s'opposent à I"idée qu"un rebond de I"inflation  appelle  nécessairement  un resserrement  monétaire  des banques  centrales  et interrogent  par

exemple  l'objectif  européen  de ramener  l'inflation  à 2% susceptible  d'être  à l'origine  d'une  spirale  défavorable  pour  nos économies.

Taux  directeur  de la BCE (en  jaune)  et  taille  du  bilan  de la

banque  centrale  (en blanc)

Source  : Bloomberg

LeS preVïSIOnS  Cje la PeCj COnCernan[  le njVealJ  C!eS [auX  pOur  /(

mois  à venir  (médiane  en  vert)  versus  attentes  du  marché  (en

blanc)

Source:  Bloomberg
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4) risques  qéopolitiques,  sociaux  et  environnementaux

Naturellement,  ja gperre en Ukrain4 -et  les conséquences économiques  qui en résultent  - offre peu de lisibilité  et de perspectives quant à une résolution à brève
échéance  du conflit,  tant  les motivations  de I"agressiori russe  et les objectifs poursuivis paraissent obscures, et les conditions  qui pourraient  conduire  à une trêve, un
cessez-le  feu  ou la paix  lointaines.

En outre,  l'évolution  de la situation  internationale,  et le soutien de plus en plus important  de I"occident aux forces ukrainienne,  avec désormais la livraison de matériel

d'attaque  (chars, véhicules blindés, missiles Patriotl  et non plus des seules armes légères ou matériel  de défense, pourrait changer la physionomie du conflit.

Au-delà  de celui-ci,  les experts  géopolitiques  identifient  d"autres  terrains  qui pourraient,  encore  un peu plus,  fragiliser  l'économie  mondiale  et donc  les perspectives
éventuelles  d'un  retour  de la croissance.

On peut  ainsi  citer  :

- les pe@@ns peiïapentes  entre  la Chin4et  îaiwa4.  Le lournal  les Echos, dans un article du 10 janvier  dernier,  indiquait  ainsi que les entreprises  françaises se
préparaient  à une  invasion  de Taïwan  par  la Chine  et révélait  que  plus  d'un  quart  des entreprises  françaises  avaientct  élaboré  un plr:in d'r»chat  spécïfique en C(7S de guerre
dans  cette  partïe  de l'Asie  )).  Une guerre  économique  a déjà lieu dans cette  zone  du globe  sur  le marché  des semi-conducteurs,  les Etats-Unis  ayant  instauré  les plus

grandes  restrictions  jamais  imposées  sur les puces  électroniques  vendues  à la Chine  tandis  que  dans  le même  temps  Taïwan  adoptait  une loi relative  aux subventiûns

visant  à accorder  d'importants  allégements  Fiscaux  aux  fabricants  de puces  électroniques.  Au-delà  des seules  questions  liées  à I"intégrité  territoriale  de I"ile,  c'est  donc  tout

l'écosystème  de  la fabrication  de ces composants  électroniques,  indispensables  à la production  d'un  grand nombre  d'équipements  manufacturés  (automobile,
informatique,  télécommunication,  électroménager  etc.),  et qui proviennent  quasi  exclusivement  de cette  région  d'Asie  qui pourrait  s'en  trouver  déséquilibré,  avec  des

conséquences  lourdes  sur  I"économie  mondiale  (les tensions  étant,  par  ailleurs,  déjà  existantes).  Ainsi,  la course  aux investissements  dans  les semi-conducteurs  cûntinue

de faire  rage.  Chine,  Etats-Unis,  Union  européenne  : tous  les grands  blocs  investissent  pour  développer  ou tenter  de conserver  leur  souveraineté  en la matière  sur  fond  de

pénurie  mondiale  de composants,

- la situation  sanitaire  liée  à la pandémie  de covid-19.  Les vagues  épidémiques  se succèdent,  les variants  et sous-variants  continuent  d"émerger.  Sur ce point,  on

peut  citer  les conséquences  des  o iti  ues  mis  en auvre  en  ine  e eurs  con  es tres  ne atives  sur  a arei  ro uc i u a s e r r ur  ense

@es econorç1di%,  qu'il s'agisse de la politique <« zéro covid )» qui a conduit à mettre sous cloche des villes, voire des provinces toutes entière, puis dernièrement
I"assouplissement  généralisé  des restrictions  qui  a provoqué  une  explosion  du nombre  de contaminations  dans  une  population  très  peu immunisée,

- les prémisses d'une @volun  1ra4 avec un mouvement  jamais vu en faveur  des droits civiques et l'égalité  homme-femme,  réprimé  de manière autoritaire, et
dans  le sang  (exécutions  quotidiennes  d"opposants  au régime),  dans  une  théocratie,  soutien  de la Russie,  et qui  pourrait  déstabi(iser  le Moyen-Orient,

- enfin, le pHByl@nent  climatiqul  appûrte  désormais, chaque année, son lot plus important  de catastrophes  naturelles.  Si sur ce point il est difficile  de prédire
quelles  zones  géographiques  seront  touchées  et par  quel  évènement,  chaque  année  désormais,  le cout  en résultant  est plus  élevé  que  la précédente.  Ainsi,  en 2û22,  les

conséquences  du dérèglement  climatique  ont  causé  le mort  de Il  OOO personnes,  et des dégâts  estimés  à 270  milliards  de dollars.  A l'échelle  mondiale,  les huit  dernières

années  ont  été  les plus  chaudes  jamais  enregistrées,  dépassant  toutes  de plus  d'un  degré  les températures  de l'ère  préindustrielle,  selon  le rapport  annuel  du programme

européen  sur  le changement  climatique  Copernicus.  es  onnees  me  en  ma  ent  e umiere  e cout  inancier  e inac  ion ace a e c tma
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4  @près deux années carackès@gï par la pand:ie  dt la Covid-19 qui a impacté les économies de tous Îes pays et entrainé une réçion  hond'ial@ puis /& r4@0d.. /
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lI.  ELEMENTS  DE CONJONCTURE  ECONOMIQUE  DE LA FRANCE

Un  léger  rebond  de croissance  de l'économie  française  en 2022,  ralenti  en 2023

La croissance,  en moyenne  annuelle, du PIB français  s'établirait à J  portée par la résistance de la demande et le rebond du secteur des servïces, même si le
ralentissement  de l'activité  a été  assez  net  au second  semestre,  freinée  par  :

- la hausse  des prix  de I"énergie  et d"une  manière  générale  des matières  premières,

- la hausse  des taux  d"intérêt,

- une  baisse  de l'investissement  des entreprises  en raison  d'un  contexte  économique  moins  favorable  et des incertitudes  sur  l'avenir.

Dès le tmisième  trimestre  2021,  le PIB de la France  était  revenu  à son niveau  d"avant-crise,  tiré  par le rebond  spectaculaire  de la consommation  et un niveau
d'investissement  privé  élevé.  Fin 2021,  seules  les exportations,  durablement  impactées  par  les difficultés  du secteur  aéronautique  et de l'automobile,  et I"investissement

public  restaient  largement  en-dessous  de leur  niveau  d'avant-crise  malgré  la mise  en place  du Plan de relance  et de « France  2030  ».

4è dynamique %ise  a éte stoppée net dans son élan a71)%(1t  de 1'ann%2Q21 en raison du rapide changement de I"environnement internationai. Le premier
semestre  2022  a été  marqué  par  un net  ralentissement  de la croissance  (+0,3  % au premier  semestre)  en raison  d'une  forte  baisse  de la consommation  des ménages,  cette

dernière  contribuant  pour  elle-seule  à réduire  le PIB de -0,5  % au cours  des six premiers  mois  de 2022,  la hausse  de l'investissement  des entreprises  et la contribution

püsitive  du commerce  extérieur  compensant  le choc  négatif  sur la consommation.  La contradion  au premier  semestre  2022  a été particulièrement  marquée  dans  la

consommation  d"énergie  (-3,9  %), de produits  agro-alimentaires  (-3,5  %) et de matériels  de transport  (-4,9  %), en volume.

Taux  d'évojutïon  ahnuel  du  PjB en  volurm  les  7û demières  années

Par ailleurs,  le mouvement  de remontée  des taux  d'intérêt  directeurs  par  les banques  centrales

engagé  au début  de I"année  2ü22  en réaction  à I"emballement  de l'inflation  (cf. supra)  pèse  aussi

négativement  sur la croissance  à hauteur  de -0,1  point  de PIB en 2022  et estimé  à -0,4  point  en

2023  d'après  I'OFCE.

Le louvernement taJllq 5y-y 4'nç prévisio3  de c3oissance;5e 1% en :!02A. L'est sur cette base qu"a
été  élaboré  le prûjet  de loi de finances  pour  2023.  Le principal  aléa  de ce scénarïo  est  l'évolution

de la guerre  en Ukraine  et ses conséquences  sur  l'activité  des prix  de gros  de l'énergie.

Le Gouverneur de la Banque de France, lui, prévoit une croissance (( faiblement  positive ))
indiquant  même  ne  pouvoir  totalement  (( excjure  une récession,  mais  qui serait  limitée  et

temporaire  )).

L'OCDE,  elle,  anticipe  sur progression  du PIB de O,6%, tandis  que  le FMI table  sur  O,7%. Selon  tous

les scénarios,  on sera donc  très  loin  des 7% de 2021  (rattrapage  post  Covid),  et des 2.6%  de I"an

passé.

,%':"io,8,'+r',i%-7,x3""'7'so;%'ûl,pJ.;%'èz"7i'7!,-a,7',ya('7,!,:Ft,t;r,,,'g,o;;,a.i,,,a' lla prevision du @ouvernement de î'J"o +igurant dans le PLF, parait donc, a la lumiere  de
)réViSiOnS

ltrès f;libli
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Un niveau  d'inflation,iamais  connu  depuis  les années 80

La hausse  des prix  à la consommation  en France  a atteint contre  1,6  % en 2021,  selon  I"lnsee.

En fin d'année, la hausse des prix a fléchi à 5,9 % sur un an en décembre, contre 6,2 % en octobre  et novembre,  avec  une  inflation  sous-jacente  sur  un an restée  stable  par

Sur un an, la hausse reste tirée en décembre par les prix de l'énergie, en hausse  de 15,1  % par  rapport  à décembre  2021,  et ceux  de l'alimentation,  qui augmentent  de

12,1 %. Sur un mois, l'indice des prix à la consommation a reculé en décembre  de 0,1 %, du fait  du repli  des prix  de l'énergie,  qui ont  diminué  de 3,6  %. Mais  les prix  de

l'alimentation,  dans  le même  temps,  ont  augmenté  de ü,5 % par  rapport  à novembre.

înflmion  onnue//e 1986-2023

'i,[ï'ii
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Ainsi, püur  la Banque de France,  l'inflation  qui, au départ,  était  principalement  due à l'énergie,  serait

devenue plus large. En 2023,  la contribution  de l'alimentation  serait  même  plus forte  sur la hausse  en

moyenne  annuelle  (des  prix)  que  celle  de l'énergie  d'après  son  gouverneur.

Le gouvernement  table  sur une prévision  n ui diminuerait  en 2ü23  a +4 2 '

5  Elle serait encore élevée en glissement annuel  au début  2023 et refluerait  ensuite

progressivement  pouratteindre  un niveau  proche  de +3 % à la fin 2023.  Ainsi,  dans sa note  de

conjoncture  du 15 décembre  dernier,  I'INSEE prévoyait  une inflation  devant  s'établir  à 7% en début

d'année  2û23.

L'institut rappelle également que les effets de lertaines mesures gouvernemçtal@  masqBe@d  l'imp
léel de Pinf1atio4 Il en est ainsi de la (( ristourne  générale  sur  je carbumnt  )) supprimée  le 37décembre
2022,  du blocage  pour  les particuliers  des hausses  de tarifs  de l'électricité  à 4% en 2022  et le gel des tarifs

du gaz qui ont  permis  d'après  I"INSEE de contenir  la hausse  des prix  à 6.2%,  et de la hausse  programmée

des prix  du gaz et de I"électricité  pour  2û23,  plafonnée  en janvier  et  février  à 15%  tüujours  pour  les seuls

particuliers,  ainsi que les différents  dispositifs  annoncés,  dont  la lisibilité  est encore  très  floue,  pûur

certaines  PME, les artisans,  et les collectivités.

Notons  évidemment  que  ces pülitiques  publiques  masquent/gomment  une  partie  des effets  de l'inflation,

lais  ne s'attaquent  pas à ses cAusis  lapprovisionnement  et souveraineté  éner@étique,  fonctionnement

du marché  européen  de l'énergie,  maintenance  plus que perfectible  du parc nucléaire  français  : 24

réacteurs  nucléaires  sur  56 étaient  à l'arrêt  en octobre  2022  !). Elles pèsent,  en outre,  très  lourdement
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Un déficit  et un endettement  qui atteignent  des records...  ma,ioritairement  portés par l'Etat

ffiaPartEtat  .-Q'PartAPUL 'PartASSO  partODAC  -üTotal

- 5.û%

- 65%

En 2022  comme  en 2023,  le déficit  public  se stabiliseraït  à 5% du  PIB.  Le déficit

de  l'État  atteindrait  165  mïlliards  d'euros  en 2023.

Rappelons  en effet  que  les collectivités  locales  n'ont  pas la capacité  de  voter  un

budget  en  déséquilibre,  raison  pour  laquelle,  elles  ne  contribuent  pas au

déséquilibre  des  finances  publiques,  et donc  à la dette  publique.

Au  contraire  même.  F utre  -rs

5ï   usfaibles  u'elle-s  elles  urraient

au  désendettement  du  mais

annihilés  le niveau  toui  rs  us

Citons  parmi  ces efforts,  la baisse  de la DGF depuis  10  années,  la refonte

de la fiscalité  qui a profondément  déstabilisé  la fiscalité  locale  et modifié  la

répartition  des  recettes  entre  collectivités,  les  transferts  de  charges  non

compenses.

Après  avoir  atteint  115%  du  PIB en 2020,  le poids  de la dette  publique  diminue

légèrement  depuis  pour  atteindre  111,5%  en 2022.

La dette  publique  progresse  néanmoins  toujours  chaque  année  pûur  atteindre  2 945

milliards  d"euros  en 2022.

Ajoutons  que  le  contexte  évoqué  supra  de  hausse  des  taux  est  fortement

préjudiciable  à la dette  publique  puisque  chaque  nouvelle  hausse  alourdit  la charge

de la dette  du  fait  du renchérissement  des  intérêts  à rembourser  à nos  créanciers.

Rappelons,  enfin,  que  la dernière  année  au cours  de laquelle  le budget  de  l'Etat  a

été  voté  à l'équilibre,  sans  recours  à l'emprunt,  remonte  à 1974.  Depuis  lors  chaque

année  les  déficits  sont  comblés  en  empruntant  sur  les  marchés  financïers

internationaux.
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Le projet  de loi  de finances  2023  s'inscrit  donc  dans  un contexte  de  croissance  atone,  d"inflation  élevée,  de  baisse  du  pouvoir  d'achat  des  ménages  et  de  mise  en œuvre  de

dispositifs  de  soutiens  tous  azimut  destinés  à atténuer  les conséquences  de la situation  inflationniste.

Hausse  de l'enveloppe  nationale  de la  Dotation  Globale  de Fonctionnement

L'enveloppe  globale  de la DGF augmentera  de 320  millions  d'euros  en 2023.

Cette  augmentatiün  se répartit  cûmme  suit  :

- 200  M € sur  la dûtation  de solidarité  rurale,

- 90 M € sur  la dotation  de solidarité  urbaine,

- 30  M € sur  la dotation  d"intercommunalité.

Le gouvernement  prédit  que,  g,râce  à cet  effort,  qu"il  qualifie  d"inédit  depuis  13  ans, 95%  des communes  verraient  leur  dotation

2023  se maintenir  ou progresser.

Rappelons  ainsi  que  Coubron  perçoit  une Dotation  Globale  de Fonctionnement  par habitant  de 68 € , contre  une moyenne

départementale  de 245 € pûur  la Seine-Saint-Denis,  et une  moyenne  nationale  pour  les communes  de la strate  de Coubron  (de

5 000  à moins  de 10  000  habitants)  à 156 € (source  DGCL  2022,  année  de  référence  2020).

Evolution  de  la DGF  (hors  DCPS)

(de 2û11  à 2022)

744  327  € 72!1752 €

7L1219  €

672  3S2  €
gl  7Ë1  €

411  686  € 3u rî  € 322 üfi6 € 3o7  îxi  €

:132A2!i€ a113352€ 3û2Üu6

2(111 l-  2ûï2  l  2!)13 {  m14  (- 2ô15 l-  2C116 20î7  3)18  20jj1  2021) 2(121 2ô22

Précisons,  en outre,  que d'après  ce que  prévoit  la loi de finances  pour  2023,  ce seraient  donc  les

composantes  additionnelles  de la DGF qui  seraient  concernées  par  la hausse,  et non  sa part  forfaitaire.

otation  d'intercommunalit  . Notre  commune,  par  application  des  très  nombreux  critères  présidant  au

calcul  de cette  dotation  n"est  en effet  éligible  qu"à  la part  forFaitaire,  et  pour  un montant  très  faible,  à la

Dotation  Nationale  de Péréquation.

Il faudra  donc  attendre  la notification  de  la DGF  courant  avri)  2023,  mais  tout  laisse  à croire  que  la

commune,  à nouveau,  ne  verra  pas  celle-ci  remonter  à des  niveaux  acceptables.
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Aides  limitées,  et encore  peu  lisibles,  pour  faire  face,  très  partiellement  à l'explosion  des  couts  énergétiques

La lûi de finances  pour  2023  prévoit  trois  leviers  censés  aider  les communes  à faire  face  à la hausse  des couts  énergétiques  en 2023  (le sujet  sera  développé  infra,

indiquons simplement, à ce stade que fi SIGËlr nous a noti+ié une multi-tion...püqt  ga?i  q .ua; :S 7 s  a +ait part d'unpB  hausse du cout dd

- la prûlongation  du « bouclier  tarifaïre  » pour  les petites  collectivités  de

hausse  pour  les seuls  tarifs  réglementés  (puissance  souscrite  inférieure

Ip  Lquivalent emps!'lein n'estpase!igiblel,

moins  de 10  agents.  Il permet  la prise  en charge  par  l'État  de 100  % du coût  au-delà  de 15  % de

ou égale  à 36 kWh).  Naturellement,  Iard  ;iy crit@ae  46i11e,  Loubron,  avec  H) azent§

- « l'amortisseur électricité » : sur le principe, ce dispositif est lense bene+icier a toutes les collectiv.  Dans  son application,  il parait  nécessaire,  ici, d"indiquer  les

modalités pratiques de calcul qui nous sont communiquées, pour illustrer la capacité de l"Etat à inventer des dispositifs illisibles : (( Je dispositif  prend effet à partir du
moment où une collectivité paye plus de 180  €  le MWh.  L'État prend  désormaîs  en charge  la moitié  du  prix  de rélectricité  qui  dépasse  ce seuil.  Une  collectivité  qui  paye  son

électricité, par exemple, 100 € le MWh n'a pas droit à ramortisseur. Si une collectivité paye 190 € le MWh, soit 10  euros  au-dessus  du  seuil  rÉtat prend  en charge  la rnr:»itîé

de ce dépassement, soit 5 euros le MWh. À 280 €/MWh (IOO euros au-dessus du seuil), rÉtat payera 50 € pœ MWh, etc. Attention, cette aide est toutefois plafonnée : au-

delà de 500 €/MWh, le montant payé par j'État n'augmente plus. Que  l'on  paye  500,  80C) ou IOOO  €/MWh,  l'aide  de l'État sera  de 160  euros  par  MWh.  Précision

importante : le gouvernement distïngue deux types de plafonds pour ce dispositif. Le plüfond  (( en prix unitaire )) et le plafond (( en montant  annuel  )). Le premier

correspond à la somme maximum que l'État prend en charge par MWh. Le second correspond à la somme totale que ITtat  va verser sur une année. Le plafond (( en prix

unitaire )), est fixé à 160 €/MWh. Pour ce qui concerne le plafûnd  (( en montant annuel )), il n'existe  pas  pour  les collectivités  )). La commune,  naturellement,  a réalisé  la

démarche pour solliciter cette aide, sans savoir à ce stade, eu égard à la complexité de ses modalités de mise en œuvre,  si elle pourrait en bénéficier. 5

- le « filet de sécurité » : il concerne I"ensemble des dépenses énergétiques mais lie..benéj.ic.i.epas à toutes lés: illehvitel.  La loi de finances précise que les communes
pour  en bénéficier  doivent  constater  une  baisse  de leur  épargne  brute  de  plus  de 25%  en 2022  et  précise  que  ce repli  doit  provenir  (« principalement  >) de la mise  en œuvre

du relèvement du point d'indice et de la hausse des prix des "dépenses d'approvisionnement en énergïe, électricité et chauffage urbain et d'achats de produits
alimentaires".  Il a, depuis,  été précisé,  par  décret,  que  ces deux  sources  de  dépenses  supplémentaires  doivent  représenter  au moins  "5ü%  du montant  en valeur  absolue  de

la baisse  de répargne  brute  du budget  principal  constaté  entre  l'exercice  2021  et  2022".  Les communes  éligibles  pourront  bénéficier  d'un  soutien  de l'Etat  à hauteur  de

50%  de la hausse  des  dépenses  constatées  en 2022  au titre  de la revalorisation  du point  d'indice  (soit  sur  la base  de 6 mois  uniquement  -la  revalorisation  étant  intervenue

au la'  juillet  2022  -  alors  que  cette  charge  pèsera  en année  pleine  sur  2023),  et 70 % des  hausses  de dépenses  d'approvisionnement  en énergie,  électricité  et chauffage

urbain  et  d'achat  de produits  alimentaires  constatées  en 2022.  Les évaluations  sont  en cours  pour  savoir  si nous  serions  susceptibles  de  pouvoir  bénéficier  du  dispositif.
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Soutien  à l'investissement  local  en baisse

Une enveloppe  DSIL en 2023 par rapport  à 2022

873 M €

570 M€

'lff--- l'-aThon-dement
jsupplémentaire  de 303

M€ de 2022

Communes  et EPCI à fiscalité

propre  en métropole  ainsi  que

les PETR

Rénovatiûn  thermique,  transitiûn  énergétique,  mise aux normes;  dévelûppement

du numérique,  équipements  liés à la hausse du nombre  d"habitants  notamment

Par le préfet  de

regi o n

Une envelop  :ye  maintenue  à sün niveau  de 2022
I I æ I ll IAllllIllllJllJil_'.":l)ÂNU._(llâ   "  '!!lJue!!!.''U!fl

r  . all;ï_  ._...   . - . !llIffidd}èllidralé
l-«@@- Q & æ i-iiiii

è é UJ; I ffl
 -a  --  -

1,046  M€ 1,046  M€

Communes  et EPCI < à 20 000

hab. + PF par hab. < à 1,3  fois

PF par hab. moyen  de la strate

économique,  social,  environnemental  et touristique,  pûur  développer  ou

maintenir  les services  publics

Par le préfet  de

département

A noter  qu'en  2021  les dossiers  de DETR montés.par  la commune  avaient  tous  été basculés  par  les services  de I"Etat  en DSIL. La commune  avait,  à titre  exceptionnel  et
après  moult  sollicitations,  été  autorisée  en 2022  a monter  un dossier  de demande  de subvention  au titre  de la DETR mais  aucune  certitude  que  le bénéfice  de celle-ci  soit
reconduit  en 2023.  Cela est préjudiciable  à la commune  car  Coubron  était  I"une  des rares  collectivités  de Seine-Saint-Denis  à pouvoir  bénéficier  de cette  subvention.

Revalorisations  salariales  des fonctionnaires  territoriaux

Compte  tenu  du niveau  de l'indice  mensuel  des prix  à la consommation,  le taux  du SMIC  a été  majûré  de 1,81  % à compter  du ler  janvier  2023.  Ainsi,  depuis  cette  date,  le

montant  brut  du SMIC  hûraire  est porté  à41,27  € (au lieu  de 11,07  € ). Le montant  du SMIC  mensuel  brut  est  donc  passé  de 1678,95  € à 1709,28  € pour  un salarié  à temps

plein.

Afin  d'éviter  que  certains  agents  de la Fonctiûn  publique  ne soient  rémunérés  en dessous  du seuil  du Smic,   p t i1i(4 â ôôl'ie 'ï:

Ainsi,  à compter  de cette  date,  le minimum  de traitement  est  fixé  à I"indice  majoré  353 (au lieu de 352)  correspondant  à l'indice  brut  385,  soit  1712,06  € brut  mensuel

pour  un temps  plein.

Ainsi,  percevront  la même  rémunération,  indice  majoré  353  -indice  brut  385  (au lieu  de IM 352,  IB 382)  :

-  les 7 premiers  échelons  de la grille  indiciaire  C1,

-  les 3 premiers  échelons  de la grille  indiciaire  C2,

-  les 3 premiers  échelons  de la grille  indiciaire  d'agent  de maîtrise.

Ces dispositions  réglementaires  s'imposent  pour  tous  les agents  fonctionnaires  et contractuels.

En outre,  rappelons  que le décret  no 2022-994  du 7 juillet  2022  portant  majoration  de la rémunération  des personnels  civils  et militaires  de l'État,  des

collectivités  territoriales  et des établissements  publics  d'hospitalisation  avait  v  ri  oin  in  ice  e a

augmentation  depuis  1985).  Sa valeur  était  ainsi  passée  à 58,2C1û4 € bruts  annuels  sûit  4,85  € bruts  mensuels  au ler  juillet  2022.

personnels  des

I(la plus fürte
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Naturellement,  ces décisions  gouvernementales,  dans  un contexte  de hausse  du cûut  de la vie,  et alürs  que  le point  d"indice  était  gelé  depuis  2017,  ne peuvent  qu'être

bénéfiques  aux  agents  territoriaux,  notamment  ceux  percevant  les rémunérations  les plus  basses  (cette  revalorisation  étant,  toutes  choses  égales  par  ailleurs,  bien  en deçà

des  niveaux  d'inflation  observés...).

Rappelons  également,  sur  le sujet,  que  ces revalûrisations,  non  compensées  par  I"Etat  par le biais  de dotations  complémentaires,  pèsent  sur  le budget  communal.

etne,  e surcou  Henere  par  cq e - o  re  e (le Budget  Primitif  2023  étant  en cûurs  d"élaboration,  ce montant  sera affiné

naturellement  au stade  du vote  de  celui-ci).

Précisons enfin,  à cet  égard,  que  la revalorisation  du point  d'indice  des  fonctionnaires  coute  7,5  milliards  d'euros  par  an aux  finances  publiques,  dont  seulement  3,2

milliards  sünt  portés  par  l'Etat  püur  ses 2,5  millions  d"agents,  2 milliards  étant  pris  en charge  par  le budget  de la sécurité  sociale  pour  les agents  de la fonction  publique

hospitalière...  et  i ia  s or  es  ar es  urs  ons  en  .

Une  forte  revalorisation  des bases  locatives  liée  à la situation  inflationniste

Evûlutiondu  coefficientde  revalorisationforfaitairedes

bases  defiscalité

+7,1%  en 202  3

Codifié  à l'article  1518  bis CGI, coefficient  de revalorisation  forfaitaire  calculé comme  suit :

Coefficient  = 1 + [(IPC de nüvembre  N4  -  IPC de novembre  N-2) / IPC de nüvembre  N-2 ]
Avec IPC = Indice des Prix à la Consommatiûn  harmonisé

7,ûC)%

6,0û%

5.(XYÂ

4,ûC)%

3,û0%

2,(ûA

1,OC66

O.(X)%

2€)18

æ
2û20 2û21 2û22 2û23

est  a noter  ue ce  nt  eve  cîera  au  comm

stade  de la seule  recette  attendue  en hausse  en

nancements  de l'Etat  baissent  année  sur  tous  e -  ""

ue  1a seule  hausse  observée  sera  financée  r le contri  En effet,  en application

de cette  revalorisation  nationale,  ce sont  les propriétaires  qui  vont  connaitre,  dans  un contexte

que  frappe  déjà  durement  les ménages,  une  hausse  de leur  taxe  foncière  dans  des proportions

très  importantes,  et  ors  meme  ue a commune  era  e c oix  encore  cette  ann  e comm
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Ur@ qpvdoppe nationale dç,la  Dotation Gk»büe d@ Fondionnement en hausse de 32û millions d'euros en 2023, cette tmu@4:étap.tfiécMesur  dh.s d»mposant«

t  Spulignon@ q@'pvec la DGF par habîtant )a plus basse du dèpürtement, et üprès une baisse entre 2013 et 2û22 de cette dotation de 427 000€ en vaîeur anh
soit p1t@i%2.6 *illiæns d'euros en valeur cumulée, un simple maintien à,son niveau actuel ou une hausse non siqnific,q.t%g,,eq 2023 srœb ntjfiJ(,,Ci '-71-Æffl fiS,

nivÈpz 'etdq'uî,qo;7oun%e%fde:apqae',Îesellero4nt'a";ve/j:'cbe/e:ituea'edionnsfuHonisanne:eos'fppouasr ceonucovrrierpî:eéxcp"ioésmioennf:eÎs/aa;po,emnmseusnqZpno:;;:sèp'arbéiuné:Ïq,'r-,,e;p'e"i»uûm"é:til.;'ai54q"I'
,ip@q7Jquqs  en 2ü23, annçp4yée à x4 pour le qqz,. eHt.(332% pour l'électricité,
lüatg@n  d!a.;  â Finvtstissememior'G7f'7QÈtg en baisse, aiors que c'est aûsormais iaseuîe source ae (inanc@mentrie ias:at en investissement. ii cpnv@,pt:a

Cet égar@4 *,SOuli@@yQuTh45>yrOPOIe du Grand PariS et la RéQiOn 11e.s3-e.ç4nnCe COntribuent, elleS, danS deS PrOpot3;xpp;-e,3 mus imDOrtanteS OLI $ utien d9.r@,
investis5@@ ts::hsWMon  energètique,  sécurité,  rénovation  des Mtiments....
f  DehrevaIorisation@de  l'îndice minimum @,kaîterïlent  des agents publics au 1"'  janVier 2023, et une revalorisation de e,5% @u poînt ffinai@: g'  juilk  2û;j2,
r4uj,,impact@yont de manière constque'tle  budget de la commune sur 2023,
î  Dçç, @cisions nationales non compœpsêaez  daat les collectïvités doivent donc assumer,seules, les conèquences fina@ciùas. m  qt4ii sa@* nMihmoïns

rinvestissernç)nt  pou.r fajre,.onner  nos services municipaux, dans un cont@xte de plus en plus difficile,

f  revalqyis$bUon natioprùe-9,,es,jxxses Îocativesl fixé4z pour 2023 à +7,î%, du.fait du niveau élevé de I:,0pflation, qui yro sans nu/ doute la s@4td@ r44;4
bu)%.i4Tn*una1  an haus5ç,
t  // est  dans un contexte  de de rE  /a seule recette  =à ia hausse  ga a

c.ondbitront  pas d'auqmentation.

quï sont déjà lourdement impactés par la crise et la hausse du cout'â';I-:T;FT'vie. RHpçîlod-L -né)';r;àoï2 dans ce
eest le cas depuis 2014, et conformément aux engagements de l'équipe municipale, îes taux dg la fiscalit,é..lp,œle ne



En tenant  compte  de I"excédent  antérieur,  la ville  dégage  un excédent  cumulé  à la fin 2022 de 1439  239.88  € contre  1 452 079.01  € en 2021  soit  en légère  baisse.

DEPENSES

RECËTTE:S

DEPENSES

RECETÏES

Résultat  cumulé  2022  => 1439  239.8EK

Les résultats  dégagés  à fin 2022  sont  excédentaires  de 2 180  563.22  € sur la section  de fonctionnement  et déficitaires  de 741 323.34  € sur la section  d"investissement.  Le

résultat  de la section  de fonctionnement  est donc  affecté  partiellement  à la couverture  du déficit  de la section  d'investissement.  Le solde  est maintenu  à la section  de
#ri  ri  r+iï  ri  ri  CI rneiri+

ji!jjllffllllfflffllla  I 'u'@"P"!l'VI['!!l'J"if'Vl}'T'lj"4  % "UPf'lV'l'V"  l!'lPIW'll'l'N"l'ljll:"Ill_ni.ii  u..  it  _ i  i.itin i.  ll. 0II  Il iî  ..  ....n..i_.i  n.iu  i.i  .ii.  . -.  =  ==.  ..l  U"IJ  J'. "  k J  l.' A"  1
û . ïi  iÏA%irihll»Ïll:1i1llbia%dôMiIùlal:lj*jik)  a _:  fiW(!ïi-lhl* ba vme  aegage  un resutïaï  ae ïonctionnement  exceaentaire  ae

' - - - - :jJUJÂPUfflJ;&ThATh;J.QNr-'Ta r"1'ffi!.Â.l;(.l%f.!UJ.W.:T}

RésuItatantérieurreporté2021  --'-'-"-

Résultat  2ü22

1452  079.01  €

728  484.21  €

l  180  563.22  € qu"elle  va affecter  en 2023  à la  couverture  du

besoin  de financement  de la section  d'investissement  à hauteur

IlCI  7j11  2a)Q  Qjlf  I o  crilrla  cni+  1  A20  72Q  QQ  Ë corû  m'ih+arin  eir'i. iil  "i  A î  ijliil  ë  -  a  . -   a4.1 ti  JI-  Ti!  IÀ  _ . _ _ __ ....... ._. .. . . .  .-..  . .  _ _ 'n

DEFICIÏ  D'INVESTISSEME-NT  2022  (article  OOI DI)

SOLDE  R.A.R.  2022

Dépenses  (RESTES A REALISER 2022)

Recetkes (RESTES A REALISER 2022)
...............-..........-.-........-..  .  R  -  .. . . ..  -.  .. ..  . . .-.  . ..  -  . . . -..  .-.-._..  -  = -  -  --  -  -.......  .  ........  ......  .. ....  .  ..................  ....

192  198.95  €

-374  413.49  €

686 519.68  €

127  41ü.88  €

fonctionnement.

Cette  section,  en  2C)23,  sera  très  lourdement  impactée  par

l'explosion  des  couts  énergétiques,  d'où  la nécessité  de n'affecter

ün  ceir+irin  A'  iîueic+ic  cû   ei  n+  rï  I lô  I ü  ïû  #  rJ'iliüû+îi  rei  rl  ô  rel  réei  i I+i+

_ ml!î]filiIIJl!l!llâj!Jj9l1!illlJ!r3.  ..  ..' . ' . .-. '  "" " '  -"kZÊll__&kW

RESULTAT  2022  CUMULE  APRES  RAR  (1) + (2) 1439  239.88  € l nôtêr  quê lê rèultàt  elê là Sêetiôn dê tonctionnemft,  hôr=
ntégration  du résultat  antérieur,  est $728K € (en dibratior

' .!i!  a ' lu €n  , . . ,. '. . "  "  o'  -  I  @ I 0 l

'l

-l

I

I

I

_l

)e 1û4K € par rappürt  à 2021 ce qui, vu le contexte,  ffimoignç

l'une gestion rigüureuse). Ce montant cürrespünd do5c à
aexcédent brut  dégagé par cette section.  Il s%it  d'une  donnéc
pajeure  dans  la  mesure  où si  la  hausse  des  dépenses  sui

'exercice  à venir  était  supérieure  à ce  montant  (ei

nalheureusement  tout  pûrte  à le croire),  cela  signifierait  qut
I

'équilibre  de la section ne serait atteint,  in fine,  que grâce a
I

eport des excédents antérieurs ce qui tByoigneIaJ1d@i'@x$

ragilité de I'équatito,n4e:,uud:étaire I com u 4

I

RESULTAT  DE LA SECTION  D'INVESTISSEMENT  2022  (y compris  RAR 2022) -7  41  323.34  €

AFFECTATION  EXCEDENT  DE FONCTIONNEMENT  2û22 2 180  563.22  €

Affectation  du résultat  en  Section  d"lnvest.  (article  1û68  investissement  RI)

Affectation  du  résultat  en Section  de  fonctionnement  (Chapitre  002  fûnctiûnnement  RF)

741  323.34  €

1439  239.88  €



1.  EVOLUTION  DES DËPENSËS FT RËCETTËS DE FONCTIONNEMENT  ËNTRE 2014  ET 2022

Les dépenses  réelles  de fonctionnement,  suite  aux  efforts  réalisés  anriée  après  année  par  la

municipalité,  ont  été,  sur la période  2C)19 à 2021,  les plus  basses  relevées  depuis  2014

Jalheureusement, en dépit de ceux-ci, In observe depuis la +in de l'exerctce budi4'!1
I

'qv,llq(isa  s.alarîaleddécidées  au  bénéfice  desfon-ctïonn-aire-s  territorÉaux par -les

.»ouvoïrs  publics.aCette  courbe  poursuivra  forcément  cette  hausse  en 2023  avec  un effet

d"accélération  eu égard  aux  annonces  du SIGEIF et du SIPPEREC  sur  le prix  du gaz, de

I"électricité  et  du cout  en année  pleine  de  la revalûrisation  de +3.5%  du point  d'indice.

Dans le même  temps  néanmoins,  les recettes  réelles  se sont  elles  aussi  améliorées  et
.  .  .  .  .  .  .....  

heureusement,  mais ceci pour 2 raisons, la levalo(iJ  des.bases  locattves  de 14'/o  QI
jTq(alors  que  la COmmune  n'a paS augmenté  Se;atauX de f-iscalité  depuis  2014),  et des

&m!+  'i  mu a 3on en orte hauss4, situation qui traduit la bonne santé du marché
immobilier  sur  la commune,  mais  qui  est  conjoncturelle  (avec  la récente  baisse  des  taux

d'intérêt,  les mutations  devraient  décélérer,  et  cette  recette  diminuer  fortement).

Evolution  des  recettes  et  des  dépenses

depuïs  2û14  (inversion  de la tendance  à partir  de 2C)19)

inversion  de

inversion  de  la courbe

de  baisse  des  dépenses

2. PERSPECTIVES / 0
Le // de l'artrde  ?3 de l(! loi no2ÜW-32 du 22 jonvier  2018 de progmmrrmtion  des fjnances  publrques pour  /es années 2018 à 2ü22 dispose qu' : (( à l'occasion du Mbüt  sur /es orientmjons budgèWres, chaque collectivité terrrtoriale ou
rirriimpmpnt  tb  rnllPttiVitè.<  t?rritnrùüles  rrr:sentP  st+S ûb=CtifS  CûnCrrnünt  l'èVûlutrün d@S déûenses  rûrlleS  de ronctiOnnement.  eXDrirm:eS  en Valeur. en CûmDtabyité aénèmle  de /CI SectiOn de fOnCtïOnnement. ))

Réallsé ;-'  -Pjjqdlk'-a"  = ':

EVOLUTION  DEPENSES DE

FONCTlûNNEMENT

2011 2û12 2û13 2€114 2€11S 2û16 2017 2û18 2C119 202 €1 Réalisé  2021 Réalisé  2022 4, P(çj@ctionî2023è.%,

7 û86  146 s 491  915 6 400  667 6 428  53'1 ti gag  585 7 ygs  481 5 7[)7  926 5(105  128 5 691  799 s sîg  724 5 536  331 -1,S% 5 873 153 6% '  y7-,;y;4_,,7;la'-kA #.'i
17;8%:.

Ch. - 011 Charges  à caractère  généïal 1898  826 1914  097 s96697a 1  836 650 2 û22  714 1880874 I  461  149 1633  5M 1354  420 1236  12ti 1234  08C1 -€1,2%' 1  49S 6!16 21.2% '. i  :iÔ2=,CJ
€: ""6i l#%'.;t

) ';  .;-;

=pg»
('t+l'J"a'  

Ch. - m2  Charges  de peïsonnel 2 876  gag 3 û67  70ü 3 ügo  486 3 268 518 3 39S 380 3 3!13 396 3 376  714 3 316  887 3374286 3 347 655 3 460  534 3,4% 3 58C1 û51 3.4%
si ,' =-, 'a:" i;q:0;s "37ü5852:» .  N..  ' '69'f

Ch. - û14 Atkénuations  de produits 65 128 227074 288 192 298 ggs 3g2  336 760  556 187  337 .219 go4 216  833 211 65ü X)8  361 -1,6% 2ü4  222 -2%
:*  -. r' - -

l'  2ü4.2211
î     ).  ..,:i  _.  -.,.,lT

D%!

ch. - ô42 0pération daordre de tïansfert 1479  00C) 534  825 261  069 336  293 5C13 502 7üs  962 286  388 185  503 357  2€13 422  ü83. 234  gtis -44% 187  12ü -2ü.4% F -i@.I'oçi6;-3i7 %:'l

Ch. - 65 Autres  charges  gestion  courante 547  549 %5  128 613  947 546  221 553 53û 333  754 304  û82 320  161 ao6  9!)6 324  386 316  5ti9 -2,4% 32!1 824 4.2% 36C1'Q'jÎj;5 'Æë':&
a% '

Ch. - 66 Charges  financières 2C)8 925 182  347 156  219 137  214 121  8[)9 664  858 86 162 80 023 77 346 72 900 7û 423 -3,4% 73 968 5.% . 85:Œ)0:
-Pd"a  '  .' a «.;:

:14:èi:
"-i:Sï  t -  T

Ch. - 67 Charges  excepttonnelles 9 769 744 23 776 4 547 314 47 081 6 094 149  066 1715 4 924 Il  396 131% 2 272 -81.9%
  "  "  '0)  ).

+  iii  s.oC).%fl2flÛ'
En 2C)22 et pour  la première  fois  depuis  4 ans, la cûmmune  n"est pas parvenue  à poursuivre  la b;=isse de ses dépenses  de fonctionnement.  Comme  évoqué  supra,  les conséquences  de l'inflation  ec des

revalürisations  salariales  des agents  territoriaux  ünt  rendu  la pûursuite  de cet  exercice  impossible.  _a hausse  du chapîtïè  1l  4a$à)'4ê!€ 4êflër'11ë!')  êfi 1L111,fi_ff4  dotté
-...  .. -  -  - -  ---fFX  0 Il 0 0 0 I 0 0 lllI  ii  =   .  .   i  ._ _ % I  '  . -  _l _ '  ëi -.  %  #  l.l!_  _  !_  J  ___  _  __._  _  i _s  i_  ___  _  !-__v_  _  _i  _  _  __  _ _f_..!_  _.  _i  _._  _i  i  _!*  J  _"'i  _  _i  "'_i  _i  _  _  _.._  i __   ü  riiy  _i  _

iflj.  uL aë!; ôën(t_t!'i  alltl(t'ntalreS  est  S2Çqacu1a1re  l+_z.  Iyotons  tout  Oe memei  S'aglSSanï au !_rl_a_ pître  IZ  lîralS  Oe personnlgJiJ  putsqu'en  €)eprC Oe la aecrSlon  Sllr leS +5.)7o  üe
revalorisation  du point  d'indice  sur  6 mois  et du GVT « naturel  »+, la commune  est tout  de même  parvenue,  dans ce contexte,  à limÎtffi'r'-la-ha-usse -de ce c;a';itre  à 3.4%.

0  la  tendance  qui  s'annonce  pour  la hausse  du chapitre  Il  en 2023,  dans  le cadre  de l'explosion  annoncée  sur  les couts  de l'énergie,  apparait  comme  totalement  délirante

(S9%  ill),  et  insupportable  par  les finances  de la commune.

Précisons,  en outre,  qu'après  10  ans d'effürts  réalisés,  il est désûrmais  devenu  quasiment  impossible  de rogner  davantage  sur nos dépenses,  un certain  nombre,  par ailleurs,  étant  incompressibles  : les

opérations  pour  ordre  sont  des charges  calculées  (sans mouvement  mûnétaires),  les atténuatiûns  de prûduits  sünt  des prélèvements  opérés  par I"Etat,  les autres  charges  de gestion  courantes  telles  que la

œtisatiûn  au service  incendie  (pompiers)  ou les charges  d'intérêts  qui sont  données  ici sans nouveaux  emprunts,  leur  évolution  est déjà fixée  et tous  les emprunts  ont  déjà  fait  l'objet  de renégociation



La commune va encore continuer  en 2ü23,  plus que jamais,  et sous la contrainte,  ses efforts  pour  limiter  au maximum  ses dépenses  de fonctiûnnement.

En 2023, une situation  inédite  sur les frais énergétiques  et qui  à elle  seule  va  bouleverser  la physionomie  de
l'exercice  budgétaire

Les couts énergétiques explûsent.  Comme évoqué supra, le prix du gaz va, en 2023, être multiplié  par 4, et celui de I"électricité  croitre  de 132%.  Ci-dessous,  les
communications  hallucinantes  du SIGEIF et du SIPPEREC sur  le sujet

41GË1Ê / ôA7 => x4 !!Q

Puiie  le i6 decembie  2û22, Jarb Espace membres,  Aciuali&s

SIPPEREC

Itladamû la Pràildenla du (ôttiell Téf(lTlml

depaMnteniâux. élsblttiemaiitî ouhliis de opùiïl
mrcammunals, etablusemmls publii lix.  olficai

M@Hdamos el Maasieuri let püm(i'iii( aW
ùtabnuimontt pullcî  102ux d'enflvment

iitnétimtt au youpement os eôTflmantbs
Elodrclm et Maitme de 1éiie1g16

Scenaïio ï : atttibutron de l'ensemble  des volumes ARENH demandés
a Augmeïtauon  de 27 %

Scenanû 2 : altnbuuon de 75 ')'o des volumas ARENH demgndes
s Augmemation  de 97 %

SThnano 3. allnbulion  de 62.5 % des volumas ARENH demantlàs
a Augmentalion  de S 32 %

En complémenl des ek)mants ptéddemment  àVOQ11é8, l'envolàe desipnx  a conlraint de
nombïeux adhérenls à intégtet de ïouveaux  polnls de Itvïaison (siies auparavaiit  géiés par des
axplüitanls. TëpnSe de Délegation de Sstvice Public. ) iitin prévus lora de l'atfnbutlon des maieMs
précédenis. En conséquence. Ies limites dalniegistion de siles fixées dans le nmttihe (clause de
flexbilite)  ont été dépasgéss dés le mois de aep1em5ne

Cetlsins foumigseurs ne peuvent donc plus intéqïer,  à ce jout de nûuveaux potnts  ds
ny.  AUSSI, dans l'objscliT de mamletw  un accès optimsl et équilable aux services publics (écoles,
ctëhes,  logemenls, piscines.. ) dans l'ensemble das cûllecliviiàg msmbres  du gioupemeni  de
cammandes, le SIPPEREC negûde actuellement avec les foumisssurs concemés pouï inlégrst  ces
nûuveaux polïls  de Ilviaison.

Nous  avons couvert  l'intégralité  du volî'ime  poîir  la période  de fourninire  allant  du

lerjanvier  2023 au 31 décembre  2023 à un prix  de 125 €HTT/MWh.  Ce prix  n'est

qîi'une  des briques  qui composent  la fachire  finale  mais c'est celui  qui évolue  le

pkis.

Les  autres  prix  : abonnement  (ou  TF  composé  de l'ATRT  et l'ATRD),  la partie

proportionnelle  de l'ATRD  (nommée  aussi  PP)  et les  taxes  (TVA  et TICGN)  se

cunulent.

$lPge  / llJCÏRICIIË => +!'12'/ô  iil
(c'est  le scénario  le plus  défavorable  qui  s'applique)

Medama Mentieut la !%tidanl. !Aadame Mmsiùni la litaiia sl dei(e) œll»ue Msbme
Montleut le Pnratpal En ceRs pàrlode daiïcettltude, les élu(e)s el les équlpes du SIPPEREC detneuïenf

exWmement  mobilisés et conlinueront  de vous lenli  inlormes des évolullona de la situalion.

Bénédiae Damelincoun (e-mall. adheients@slppeiec.fr),  In%nieui  Eneigies. est à la
disposihon de vos services pourtoule  infonnation complémentaiie

Je VOuS pne de cïoô,  Madams. Monsleuï  le Piesident. Madame. Monsieur  le Maine et chei(e)
coll%ue,  et Madame. Monsieut  la Pnncipal, à l'essurance  de mes saluialions  condiales el dèvouees

ki }j,t4:;;1!!j

@' I+œb";'.,çll,

i#  vpiii=t:'=='giiiît  & aai
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Ainsi,  au pré-CA  2022,  les dépenses  sur  les deux  postes  concernés  sont  les suivantes  :

- électricité  : 307K € en 2022  contre  170K € en 2021,  soit  une  hausse  de 8ü% !

- gaz : 144K € en 2022  contre  92K € en 2021,  soit  une  hausse  de 56% !

Par application  des informations  fournies  par le SIGEIF et le SIPPEREC à ce jour,  et à consommations  constantes  (hors  effet  d"un hypothétique  (« amortisseur  ))), notre

facture  serait  en 2ü23  :

- pour  I"électricité  de 712K €

- pour  le gaz de 576K € .

2021 2022 ' 2023

Electricité 17Û  K€ 3û7  K€ (SOit +80%  par  rapport  à 2021) 712  K€ (soit  +132%  par  rapport  à 2022)

Gaz 92 K€ 144  K€ (soit  + 56%  par  rapport  à 2021) 576K € (soit  +300%  par  rapport  à 2022)

Ïotal 262  K€ 451  K€ (soit  +72%  par  rapport  à 20zî 1288  K€ (SOit  + 185%  par  rapport  à 2022)

Ces montants  et  ces augmentations  sont  totalement  délirants.

Précisons  que  ces données  seront  affinées  au stade  du budget  primitif.  En effet,  un examen  dans  le détail  doit  être  opéré,  segment  par  segment  (C4, C5 ou éclairage

public)  sur les différentes  hausses  projetées  s'agissant  de l'électricité.  Un calcul  précis  à cet  effet  est  en cours  de réalîsatîon  par  les services  techniques,  destiné  à

permettre  de distinguer  le cout  de la molécule  qui  explose,  des autres  compûsantes  du prix  sur  la facture  (abonnement,  cout  d'acheminement,  différentes  taxes,

heures  pleines  /  creuses  etc.).

Rappelons  enfin,  que les communes  non adhérentes  au SIGEIF et au SIPPEREC, et qui doivent  renégocier  seules,  hors  le périmètre  de ces syndicats,  leurs  contrats

d'énergie,  subissent  des hausses  encore  plus  vertigineuses  et peuvent  voïr  leurs  factures  multipliées  par  20, voire  davantage...

Point  sobriété  énergétique

Dans ce contexte, précisons que la commune a mis en place une %ission  municipa.3e dèdièË aux ecJ33pr
auquel  ont  été  associés  I"ensemble  des agents  cûmmunaux,  ainsi  que  nûs présidents  d"associations  culturelles  et  spûrtives.

Un audit  généralisé  de nos consommations  énergétiques  a ainsi  été  réalisé.

- relamping  en LED de tous  nos bâtiments  communaux  qui n'étaient  pas encore  convertis,

- installation  de dispositifs  de régulation  modernes  sur  nos chaudières,

- installation  de robinets  thermostatiques  sur  les radiateurs  n'en  étant  pas pourvus  jusqu"à  lors,

- sensibilisation  des agents  communaux  et membres  associatifs,  usagers  des bâtiments  municipaux

aux  bonnes  pratiques  à mettre  en œuvre  (...)

D'autres  sources  d'économies  ont  été  identifiées  mais  leur  mise  en œuvre,  pour  des raisons  évidentes  de

coûts,  ne pourra  s"opérer  qu"après  que  de nombreux  dossiers  de demandes  de subvention  soient  déposés

W

20/36



car Qa communa4  aans  3p rnnt('i,y;rpt,i7Hnripr  pvnque  oans  îe present  ROB, ne pourra  'amais  UILef  Seu  e œs  e enb  . LILOIIS  notamment  la poursuite  du relamping  de

I"éclairage  public  estimée  pour  l'ensemble  de la commune  (soit  les 52% restants)  à 241K €, le remplacement  des fenêtres  de l'Hôtel  de Ville  pour  55K €, le remplacement

des chaudières  les plus anciennes  (cantine  scolaire,  hôtel  de ville,  Woopitoo)  pour  68K €, ou le relamping  en LED de la salle de spectacle  pour  37K €.

Rappelons que sur la question de la transition énergétique, la commune n"a pas attendu la situation  actuelle  pour  engage5  depuis  plusieurs  années,  un certain  nombre

d"actions  visant  à réduire  nos consommations  d'énergie.  On peut  ainsi citer  l'acquisition  de véhicules  électriques,  que  ce soit  pour  notre  Police  Municipale  ou nos  services

techniques,  les remplacements  de chaudières  déjà opérés  (Maternelle  Paul Bert,  salle Dacheville  notamment),  le relamping  en LED déjà réalisé  sur  près de 50% de notre

éclairage public,  ou des travaux  d"isolation  destinés  à éviter  les déperditions  de chaleur  et ponts  thermiques  sur nos bâtiments  les plus énergivores  tels que ceux réalisés

sur les toitures  de la Maternelle  Paul Bert,  de I"école  élémentaire  Georges  Mercier  ou dans le cadre  de la rénovation  de la Maison  de  la Nature.

Bon  nombre  d'autres  dépenses  subissent  également  l'inflation  de plein  fouet  et impactent  notre  budget...

La acture  des d r'  alim  taa "  èn 2U2' . tn novembre,  l'inflation  des produits  alimentaires  a atteint  12,2%  sur un an, selon  les résultats  provisoires  de

I'INSEE. Une hausse  des prix  deux  fois  plus élevée  qu'en  juin  et J4  +ols superieure  à celle  d'il  y  !

Pour  le budget  de la commune,  la hausse  a été de CA 2û21  à CA 2022  de +37% (soit  +63K € en valeurs  absülue)  sur ce poste  de dépenses  alors  que, dans le cadre  de notre

marché  de fourniture  des denrées  alimentaires,  nous avons  tenté  sur chaque  lot de maintenir  les prix de nos commandes  à des niveaux  acceptables  alors que les

circulaires  gouvernementales  sur le sujet  invitaient  à de la «( souplesse  )) à l'égard  des prestataires  dans I"exécution  des marchés  en cûurs  considérant  la variabilité

importante  des prix.

Nuançons  néanmoins  cette  donnée  brute  en précisant  qu'au-delà  de l'effet  prix, cette

activités  associatives  (notamment  du club de l'amitié)  et des festivités  qui n'avaient

cantine  scolaire  a connu  sur la période  une hausse  de fréquentation  de I"ordre  de (...)

hausse  est également  due à la reprise  en 2022 en année  p!eine  de l'ensemble  des

pu se dérouler  en 2ü21 (notamment  au œurs  du 1"'  semestre)  et, qu"en outre  la

2.5(-

S  cazûle  B7

//  spgs  E1 0

//  super  Ethano1-E85

//  Ecarr  SP95 - Cazole ___l
%, 2--  lJ

l

:France-lnfla[lon C(1171

Citons également  la volatilité  des jrix  du carburanl  (pour  nos véhicules  thermiques,  plus aucune  de nos
chaudières  ne fonctionnant  au fuel)  qui ne doit  pas masquer,  ur un an une  ten ance  c aire  a a auss . Pour

la collectivité,  cela représente  ainsi2  000 € de dépenses  supplémentaires,  soit  de 18K € en 2021  à 20K € en 2022

alors  que pourtant,  dans le même  temps,  notre  parc de véhicules  électriques  s'est  accru.

2 €

l  S €

1 €

D'une  manière  général,  tel qu"évoqué  supra, jintlation  touche

fi.  C)n peut citer notamment en fonctionnement :
- les transports  pour  les sorties  (piscine,  centres  de loisirs...),

0 5 €

O €

- les fournitures  de voirie,

- les fournitures  de petit  équipement  (matériel  d"entretien  notamment), -0.5  'E

202J-Cn  202007  202i-0'1  202'1-07  2022-01  2022-07  2023-01

Enfin, en investissement, pous nos pro1ets sont impact% par la hausse des cours des matières zemuérd, qu'il s'agisse du projet de I'ALSH / Médiathèque dont
l'attribution  du marché  de travaux  cette  année  devrait  s'opérer  sur  des prix bien plus hauts  que ceux qui prévalaient  lorsque  les dossiers  de demande  de subventions  ont

été réalisés,  ou des travaux  de voirie  dont  on constate  que les couts  ont  augmenté  de I"ordre  de 15 à 20%.
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;'  6fgi"œ soa qui t4m@zqne «une,gçgion riqoureuse rians ta mesure où ii est sensibiement iaentiq44.au rûsmtm *  2021 aîors que /O @pz,a  riû)r:iir@

)ffkeû%2  à une forte ïnf14  eJ des mesures saîariales en faveur des agents territoriaux quï ont pesé leurWement sur nos dé:penses de $ent,

[  Les prémisses d'@pb aÎëtte néanmoins sur ces dépenses de fon@onnement quï, dans le œntexte évoqué, repartent à la h,q4i_ss44, en 2aPg,,.ugjqprmmï@e foi(»
dqpuis  4 0%

'y 4 %r.@44f$__ap/ordp.lS4,7onAn5nootnlOnn)@rn:Ja/, n_ï.ü4i,en+327,Oo,dseosnbtaîç@jes eïomcoetn/vteesn(,h/aOursssqeu-eeltaqcuoimonmtud:en@c pmearm,nî:enlausSteaSbi:aituéXdde:fe,S%ca/,t/:aaa.t/deldednô:luqruee-cpoomrtméeesGpsaril*@riffi,tJ@uis .

i r4),i et $  @OitS de mUfmti@,@ hauS5Æ!, qui témOignent du d']nag}iSme du marChé îmmObilier COubr@nnaiS (maiS qui dOiVent être ap0[8.QVeC  gruC%1Ce

pourl'avenir,not@rnme(yqyàgark»ufortresserrementdestauxetaumlentissementenrésuItaqtquût.puvojumedestranwctionsiob8@,
i. r  Des frais  éner@@Q44u@s quï ont  rBJy;,4:72%  en 202!  et encore attendus  en hr:iusse de + 185%  en 2023-,

' r  Une nouveHe kîlu  cout du"";jn'ThC)23 multiplié par 4, et de l'électricité en hausse de 132%,
', aî Ces hausses;y4.c-cekbïves, dans des proportions absoh44pent délirantes, vont bouleverser je budget 2023. Une telle situatfon yt.t@ut à %l,$qiJg,

*  4;4e11q à!kiles, Iœ, déçyses énergétiques devraïent représenter en 2023 une hausse des dépenses par rapport à 2û2'Jdg'I:,_44_,,-;:p0%Mô-K%! C'est pjus quç

l'd  brut dégagé par la section4fonctionnement en 2ü22. La question de pouvoir vote,r,yin budqet en équîlibre réel qst dopç,çlqHy,yent pç@ée...

« oans œr_ comeû@, ta cqB'imune o itabori un pian ae sobriûtû ûnerqûtique pour poursuiüie, voire accûîûrer, sq,s aûions @;i m&i'Zcon@mie@4t@1
énergétique, mais dçs dépwses jourdes restent à engager à cet effet, que la collectivité, qui pfus est dans le conmtte actuel, ne wurait supporter $

., 4'! Maltuùur  atzdela  des seules de'penses energe'tiques, l'inflatiaon continuera  d'ipader,,g,qQiefûent  notre  budqet  ppr  b,qçBycqgp,çl'autt7@s  postes de =

f  p;ï";'Î;;' éïerraq't kw g4@_nrées a1imeçtqires, les trünsports, les-fournitures de voirie et de peÉrt-sEuipement... "--'-a a""""-"'
i = - '  - "
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Evolution  des frais  de personnel  depuis  2011  après  intégrat{on  des

participatioris  financières  liées  au dispositif  des  contrats  aidés  et des

îndernnttés  }ournalières

3 464  7E13  €

3168 99 1  € 3 212 4S4 ( 3 24 1 281 € 3 269 ï83 € + 3,45% . 4

€ ûiqt  +2.0Œ28130i3 €

Le chiffre 2[)23 correspond au budget prévisiünnel qui doit naturellement  être affiné
au stade du BP. Chaque année, le budget ne se réalise pas en totalité  et le réalisé est
toujours inférieur au prévisionnel. Ainsi, en 2022 ce sont 37K€ qui n'ont pas été
consommés ce qui témoigne de la justesse et la prudence de la prévision.
La prévisiûn 2ü23 intègrera :
- la hausse naturelle liée au GVT,
- les différentes revalorisatiûns liées à la hausse du SMIC,
- les effets de la revalorisation de 3,5% du ooint d'indice en année pleine.

eOLlr 2ô22,  la hausse  résulte  de  l'effet-cûm  ine  es rec  assemen  s opeT

e cadre du PPCR (parcours professionnel carrière et rémunération), d@@

»ausses  successives  du SMIC  (en  janvier  et aout  2022),  et surtout  de l;

'evalorisation du poïnt d'ïn5licedesfoncti.oB.n____airesd@ % à 4mpter  du 1"
mîllet zo_z7, soit sur6  moisl

201î 2û12 ':!013 2014 ')01S 20i6  20l7  20î8  2019 2020 202î  70.'.2 2023

e  ouS

du

n , en  p

des  dé

portée  par  :

- la hausse  du SMIC  au 1"'  janvïer  portant  sur  les 7 premiers  échelons  de la

grille  indiciaire  C1, les 3 premiers  échelons  de la grille  indiciaire  C2, les 3

premiers  échelons  de  la grille  indiciaire  d'agent  de  maîtrise,

- l'effet  en année  pleine  de  la revalorisation  au  1"'  juillet  2022  du  point  d'ïndice

de  la fonction  publique  de  3,5%,

A elles  seules,  le cout  de ces deux  mesures  est  évalué  pour  la commune  à

environ  I10K € .

Rappelons, naturellement  (...), qu"elles sont 27-1e'ffl-oq
s  à'  . . . n

aideqJe +ont 1'ob3et d'aucune cümpensation  ou cotation  complémentaire  pour
I'ffiS collectivités  à assurer leur financemenl
5e rajoutera  à celles-ci  les effets  du  GVT,  comme  indiqués  supra,  compris  entre

2 et 3% par  an (précisons  à cet  égard  que  la commune,  à chaque  fois  qu'elle  le

peut,  remplace  les départs  par  des recrutements  via emplois  aidés,  qui  font

l'objet  d"allègements  de charges  et bonification...  temporaires).  Enfin,  si des

ouvertures  de classes  étaient  décidées  par  I'IEN en maternelle  à la rentrée  2023,

cela  pourrait  impliquer  une  hausse  du  poste  des  salaires  sur  l'emploi  d'ATSEM.

que  commune  rea  isera  pour  contenir

nnel  une  hausse  du cha a 12  sera  inévitabl

En 2023,1a  vilîe  VO poursuivre  ses  effods  dans  le sens  de la maîtrise

de ses charges  de  personnel  mais  la  hausse  sera  inévitabîe

L'année 2022 est marquée par line entation %Jg54d4pysonne1  d4
31e  chapitre 12 passant de 3 460K€ à 3 580K€. Après prise en compte des
participations  financières  liées  au dispositif  des  contrats  aidés  et  des  indemnités

journalières  (116K € ) cette  hausse  est  de 3,34%.  Cette  augmentation  intervient

après  une  autre  augmentation  en 2021  justifiée  par  la mise  en place  du service

de Police  Municipale  à partir  du 1"'  janvier  2021  et du recrutement  de  3 agents

puis  4 agents  à partir  de mars  2021  (dont  le cout  était  précédemment  porté  sur

le chapitre  Il  du  fait  de la convention  qui  nous  liait  avec  Vaujours).

Cette  hausse,  en  tout  état  de cause,  n'est  pas  la traduction  de recrutements

supplémentaires  puisque  l'effectif  2022  est  le même  qu'en  2021.

N'oublions  pas,  en outre,  le GVT  (Glissement  Vieillesse  Technicité)  qui,  hors  tout

effet  lié  à des  recrutements  ou  revalorisations  exogènes,  implique

automatiquement  une  hausse  « naturelle  »  du  cout  du  poste  des frais  de

personnel  de I"ordre  de 2 à 3% par  an.

-  -  7 -  -ta  .  = = i. t')yç=û  < ;ff1-,.7  .._-  -  ffiÏ!I  - - q. .  l  - I . . _  }-.  -  . . r   I 0 a . -  ..    +

Points  defs  :

. t  Une hausse des charqes de personnel en 24)Q qMN$4@. pbr f@ dfiffï@@
gouvernementales  sur le SMIC et la haus*  du poirtd'indidè  *3,5%  (*r  6 m4J  ;

' t  Une  poursuite  de cette  housse  qui  sera  inévifl;ible  en 2Ca,  Iœs mêmes

' causes, produiwnt  les mêmes effets (en année pleine (gpur le point  d'indrt4,) ;

i t  Des mesures qui sont bénéfiques  aux aqents  de /o collectivité  (p4,rtiœ11erHpt

', ceci-dit par rapport au niveau de l'inflation et,à la ba.du  pHvç78r d'œ;h.ç;lt @
résujtant)  qui  portent  à bout  de bras Aa.'fonctionnét  de ndtre  commune  et

'. dont  on ne peut  que saluqr  11nve5%iggffl,,çg$,; -'
 t  Des dépenses  supp1éffienmir7s  %r'rj;  commune  devra  por  seuk,  la :

' charge,sanscompensationnidota'liq,q(,,u3pJ,@q1e(1t,qi@;ç%i',8qf,;
t  Des efforts  qui seront nature[};à'rn';j;4"WI';à'?;;)4"-;2,-""!'kp@ur  contenir

'. autant que possible la masse wkiale  @n %i.*:@4,5@  h@t,5F@7p,r@4%
: et/ûu  wturelles  (GVT).
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VII.  EVOLUTION  DU CONCOURS  DE L'ET  AT,  DE LA FISCALITÉ

1.

Comme  évoqué  supra,  si I"enveloppe  globale  de la DGF, telle  que  votée  en loi de Finances  est en hausse  de 320 millions  d"euros,  ces crédits supplémentaires sont fléchés
non  pas sur la part  forfaitaire  de la DGF mais sur 3 types  de dotations  additionnelles,  la Dotation  de Solidarité  Rurale,  la Dotation de Solidarité Urbaine, et la Dotation
d"lntercommunalité.

Les  données  relatives  à la DGF perçues  par Coubron  sont  exposées  au point  Ill) sur la présentation  des orientations  de la loi de Finances.

ll est ainsi utile,  pour  comprendre  les difficultés  budgétaires  auxquelles  la commune  est confrontée,  de présenter  le montant  de ces dotations  dans les autres  communes

qui composent  notre  territoire  de Grand  Paris Grand  Est.

percevaït  202 € de DGF par itant  et non 68€, ffi;it la rnoyenne  Je ce que perço»vent  ies autïe4
aÎfnotre  Territoire  Grand  Paris  Grarad  Est,  ce rie  sont  pas  336K € de  DGF  que  nous  percevrïons  rrî

l( 0ü2K€, 7t  66!K€ supp!érnentaîaoes (sol  une DGF trïp!ée) !'i
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anrss etlceomn Oelxs del'anvor0iul s20n2avons onc pas e isi i i e sur e mon an e a o a ion qui sera a ri uee en . ous en connai rons ffi montan iti en e mls

La Ville  devra  se montrer  vigilante  concernant  la Dotation  et proposera  d"inscrire,  si ce n'est  un montant  inférieur  à celui  de 2022,  en tout  cas un maintien.  La prudence

voudrait ceci-dit que nous anticipions même à nouveau une baisse, Jes  promesses des services de I%t  çJ  ann  Jap  rec e ar

dJ  mont@nt4  noiitîçm  finej  Precisons,  enfin,  qu"outre  le montant  global  perçu,  celui-ci  sera à corréler  à l'augmentation  de population  puisque  nous

comptabilisons 5 017  habitants  aux  dernières  données  du recensement.  Si la DGF perçue  par  la commune,  en montant,  devait  connaitre  une  hausse  sensible,  j

Précisons, sur le sujet, que le MaÏre a rencontré  le Sous-Préfet,  le Préfet de Seine-Saint-Denis  et le Préfet de Région  et que  tous  disent  avoir  conscience  de cette

réalité  et des conséquences  qu'elle  fait peser sur les finances communales  et notre capacité, in fine, à maintenir  aux Coubronnais  des services de qualité,  sans que
rien  ne  change.

2. FISCALITE  DIRECTE  -  EVOLUTION  TAUX  ET BASE  : aucune  augmentation  des  taux  depuis  2ü14

La taxe  d'habitation  ayant  été  supprimée  par  tiers  sur  3 ans,  la fiscalité  communale  2023,  comme  2022,  ne comprend  plus  que  2 impôts  directs  locaux  : la taxe  sur  le

foncier  bâti  ou non  bâti.

LA FISCALITE  DIRECTE  : EVOLUTION  DES TAUX  (%)

2014  2015  2016  2017  2018  2019  2020  2021  2022  2023(prévision)

TauX  aXe  d'ha5îtatïon  26,55%  27,05%  27,05%  27,05%  27,05%  27,05%  27,05%  27,05%  O% O%

Tauxtaxefoncièresurlebâti  13,31%  13,31%  13,31%  13,31%  13,31%  13,31%  13,31%  13,31%  29,60%*  29,60%*

Taux  taxe  Foncière  sur  le non  bâti  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%  91,69%

'Le  taux  de 29.6% de TFB correspond  à l'agrégation  du taux  commuwl  de 13.31%  (maintenu  depuis  2014)

et du taux  départemental  de 16.29%  destiné  à compensé  la suppression  de la TH (réforme  fiscale  2021).

LA FISCALITE  DIRECTE  : EVOLUTION  DES BASES  (%)

Depuis la loi de finances  pûur  2018, le coefficient  de revalûrisatiûn  fûrfaitaires  des valeurs  locatives,  autrement  dit des bases d'imposition,  relève  d'un  calcul et nûn plus d'une  fixation  par amendement

parlementaire.  Celui-ci n'est dünc plus inscrit  dans les lois de finances  annuelles.

Codifié à l'article  1518 bis CGI, le coefficient  de revalorisation  forfaitaire  est calculé comme  suit :

Coefficient  = 1 + [(IPC de novembre  N-1-IPC  de nûvembre  N-2) / IPC de novembre  N-2 ]
Avec IPC = Indice des Prix à la Consommatiûn  harmonisé

Pour le coefficiem  mîa,  IMtMUfi!hlê  1'i4di4  des prix À I,i crinsûmmation  harmonise  sur un an ressort  a +4î%l  qin spra aussi l'augmentation  des bases d'imposition  hors évolutions  physiques  (constructions,
travaux,...).
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Base  taxe  foncière  sur  le bâti

Evolution  de  la base  TFPB

Base  taxe  Foncière  sur  le nün  bâti

Evolution  de la base  TFPNB

2014

5 839 842

2%

29 733

13%

2015

5 955 558

2%

93 ûSl

213%

2016

6 025 844

1%

27 517

-7û%

2017

6 C)41 642

ü%

49 024

78%

2018

6 18ü 3C)2

2%

29 979

-39%

2019

6 311 725

2,13%

31 15û

3,76%

2020

6 42C1 368

1,41%

32 762

4,98%

2021

6 417 750

-0,04%

31 577

-3,62%

2022

6 79ü 321

3,40%

32 103

3,4û%

2023  (prévision)

7.1%

RÊQ<fall  IQrGQ  ÉIQÊÂI  Ê<
Réalisé  Réalisé Réalisé Réalisé Réalisé Réalisé Prévision En 2022, les ressources  fiscales nettes  ûnt générés un prüduit  de 3 760 597 €, soit une

2017  2ü18 2019 2020 2ü21 2022 2ü23 amélioration  de la fiscalité  de 194  046 €.

La prévisi»n  2ü23 est également  favoraL  le du fait  de la revalorisation  des bases annoncée

dp 7.1%. }ette  revalorisation  des b!k4ë!it1  !llr  l'ifltlffipait  donc  genérer  LIF1

pgplémentairJ'  (sans augmentation des bases liées aux nûuvelles
constructûns  ou agrandissements).  Cette amélioration  de la fiscalité, prûvenant  d'une

décisiûn  de l'Etat et non d'une augmentation  des taux, sera toto/ement  absorbée  par

Faugmentation  du coût  de l'énergie  et  ne permettra  pos, loin  de là, d'y  faire  face.

Taxe foncière  & habitation 3 2L0  340  3 258  912 3 371  S62 3 381  932 3 499  883 3 732 5û5 3 997 512

Autres  impôts  lûcaux 1l  517  1l  3ü4 9 853 5 180 40 846 1 169 1251

État - compensation  exo TF 1896  1981 1957 2 049 25 822 26 923 28 834

État - cûmpensation  exû  TH 78 870  88 146 85 840 93 263

Produit  fiscal  total  annuel 3 302 623 3 360 343 3 469 212 3 482 424 3 566 551 3 760 597 4 027 597

Evolution  annuel  fiscaltté 72 775 57 720 1û8  869 13  212 84 127 194  046 267 00C)

4. FISCALITE  INDIRECTE

Elle  est  fortement  dépendante  des  recettes  encaissées  au titre  de  la Compensation  pour  perte  de la taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  perçue  par  la commune.

Des drûits  de rnutatians  qui  prûgressentfartergt  en 2022,

hausseareée  en 2021.  Ces receths  térmignent  du

dynarnisrnedeIareprisedu  rnarchédel'imrybilieràCoubrün,

surla  périûdepûst-Cûvid.  Prudencenéanrnûins  püurdufaitdu

resserernent  des taux

129  7SA  €

zîoozgc  zui

î78  3%

4SS  OOû €

Après  un repli  du marché  immobilier  sur  la période  2018-2020,  la reprise  amorcée  en

2021  avec  une  première  hausse  des  recettes  liées  aux  droits  de  mutation  (soit

transactions  2020  puisque  les recettes  sont  perçues  en n+l)  s"est  confirmée  et même

accélérée  en 2022.  Cela  témoigne  du fort  dynamisme  du marché  immobilier  sur  notre

commune  en 2021.

Ce sont  ainsi  458K € qui  ont  abondé  le budget  2022  à ce titre  contre  284K € en 2021,  soit

une  hausse  de  61%.  Ces  recettes  sont  fortement  dépendantes  de  la œnjoncture

économique  et doivent  donc  faire  systématiquement  l'objet  de

ans -e  resserreme  -ux i ë dire

u cout  du  crédi  et  d'inflation  élevée  nt  sur  le bu  des

En outre,  pour  l'équilibre  budgétaire,  il est toujours  plus  simple  naturellement,  de

constater  une  recette  en excédent,  que  de  devoir  rééquilibrer  les dépenses  à la baisse  du

fait  d"une  prévision  trop  optimiste.
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5. DES  PRELEVEMENTS  SUR  LA  FISCALITE  QUI  CONTlNUENT  DE  GREVER  LE BUDGET

Pour  2022,  le montant  des  prélèvements  se situe  légèrement  au-dessus  du niveau  de 2021  à 246  299 € contre  243  225 € en 2021.  Ces prélèvements  se composent  de la

pénalité  pour  défaut  de logements  sociaux,  de la contribution  au redressement  des  Finances  Publiques,  du  FPlC  (prévision  à O) et  des  charges  d"intercommunalités.

Depuis  2011,  l'Etat  opère  des  prélèvements  sur  la fiscalité  communale  qui  réduisent

considérablement  notre  résultat  d'année  en année  (FPIC,  FNGR,  loi  SRU,  contribution

au redressement  des  finances  publiques).

A  ces  prélèvements  obligatoires,  nous  ajoutons  les  charges  nées  de

l'intercommunalité  (FCCTI  soit  la contribution  communale  au fonctionnement  de

I'EPT  Grand  Paris  Grand  Est.

Ces prélèvements sont de l'ordre de 25û / 260 K€ depuis 2019 et.7ds  avoJ
J  nivenj_.upj3g,eur  e3;ï 2ô_23_atten itq  2S2§ -Œ. ' ---  - -'

Néanmoins,  cette  stabilité  toute  relative  attendue  pour  2023  (sous  réserve  du

prélèvement  au titre  de la loi SRU)  a été  obtenue  en négociant  avec  le Ïerritoire  un

report  de la hausse  très  importante  que  devait  subir  notre  contribution  au Fonds

de  Compensation  des  Charges  Territoriales  (FCCT)  cette  année.  Il a en effet  été  acté

en Commission Locale d'Evaluation des Charges Territoriales (CLEC1 ) 4ne hausq
-  - #  #  0   -  I  0  #  -  -  -  -  0 #  #  0 0 0  -  -  0  0  0 l_  #  00  #'  .  .  .  -  -  -  -  -  -

Jio.tre FCCQQe44 30:K à_/49_04€,-soit +b9% I Compte tenu du contexte budgétaire
des collectivités  locales  cette  année,  il a été  décidé  de maintenir  le FCCT 2023  au

niveau  du FCCT 2022  (+ hausse  de la seule  revalorisation  des  bases,  soit  +7.1%),  80%

en 2024,  puis  125%  en 2025  et 2026  pour  rattraper  le décalage  et atteindre  le

montant  cible  en 2027.

Des zïéièî.rementssuï!a fisca(fté stabf(îsés

sü4ggst

l,) "3H7511 €

2698fl  €  243  225 €

Prévision  2023  =>  252  K€
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Tf'ne DGF d  r/env@J@pe nationar@ est en hausse certes, q;y:»is les crédits supplémentaires, à coup sûr, ne bé,ificieront pas à notre.qq»mune
4  Un m%;44, à  dMte dotation, quelle que soit son évolution 2023 -poursuite de la büjsse, maintien ou haussisîmplement I% @ l'accro';s']bffl@nt % PJD pulatidn-
fout  simplement  scandaleux  quand  on le compare  aux  autres  communes,  du Territoire  de GPGE ou de Seine-Saint-Denis

9  Un préiudice  par rapport aux moyennes Territoriales  ou Départemenmles  évalué à plus de 660 000€ par an pour  notre commune

t  Des s,qvj  de l'Etat  sourds à touh.s,,nop..requêtes, qui renw»ient  sur je législr»teur,  et qui systématiquement  r@»ondent à côt4 de r4$ qupWkis, @i

méconnge  total%rkilit@s de terraiÉ';Ï% nos probj4matiques
Une fiscalité,joc,-  qpî, en r@son de /o revaÎorisatioq des bases locatives décidée au niveau natjonal  à +3.1% en 2022 permet à la commuHdç,  p:qcyoîr

su@p1é(yeBf4@@@ pœ  ràpport à 202î

t  4ByûrCt*irtmbObi1È  trèS d7namiQa et.tAîQœma  de l'attraCtiVité de nOts COmmune et ay:int permiS de perCevo4r %g..3p8@8nSaCtîQnS 2@21), deS
gUom  en hausse de 6994

gmnde  à üvoir  sur cy poste de recettes, considérant sa œpacité  à se retourner rapidement, notammçt  dans le contexte ac@@l qj  çgmuJ@. urq

n o [ sur  le  des ména  et un resserrement  des  taux  d'intérêts  conduisamjà  un rer»chérissement  du

Des i Ç .  en 2023 celle-ci'résultant  principalement  de la revaloriwtïon  de la contrïb@@on de. Ia commur@ au'budget  du

t«-fl  mClîS de & ie'ÜU:ffièFlt  )) 7.1% (r%ÇlOrïSatiOn  deS bCl%'S 10CatiVeS), aprèS n%OCiCÎtiC)nS aVeC GPGE, alOrS que Celle-Ci C44irgjÈ dû h*  de... 69% !j'  (mgiS /O

dèiSiOn 0 néanmOïnS,@@4;@, an CLECT, et n'a été repOrtée, COnSidérant la COnjOnCture et tOuteS /eS ChargeS qui pèsæû$..Sur jeS COmmuneS en 2Q23, que aç@4,
anr@ avec une nt4e en %g4..à  @ar4ïde X)24.



CAPACITE  FINANCIERE  : Une  CAF  nette  positive  qui  s'est  améliorée  depuis  2019,  en  baisse  néanmoins  en  2022  mais  qui  dégage  tout  de  même  une

épargne  nette  de  584  K € sur  le  dernier  exercice.

La CAF nette  représente  l'autofinancement
.l-  l-  ..:JI-
(Jt!  I(J  Ifllle.

On  note  Faméliomtion  de la  CAF deüuis

2019,  avec  un  pic  en 2020.

Ainsi,  après  une CAF nette  de 641 K€ en

1u19,  elle  eSt  ae  814  Kt  en  lulu,  ô5UKt  en

7n7_1  sït  t'jpvrnit  étrp  dp  _';RAKf  pn  »n»l_

Lo  CAF nette  est constïtuée  des  crédits

disponibles  après  le paiement  de la dette

pour  financer  les dépenses  d'équipement.

'l
-l::;;:,::.,,":.":;,';":;':.::'.:g
1'nargep;_de finan.cç_:;ent  depgis  7019r

ï .. L-i-...  ----û-bA.s  .-*  al/lalal  i--Jaai*  L..-
Ld  L)dlhht!  (Uil:%ldlet!  t!il  LULL  IJd(Jull  le!)

conséauences  de la poussée  inflationniste

et des  charges  importantes  en  résultant

qui sont  venues  alourdir  nos dépenses  de

fonctionnement  sur  cet  exercice.

valeur  globale

Epargne  de  Gestion

Intérêts  de  la dette  payée

Epargne  brute  = CAF Brute

Remboursement  capital  de  la dette

par  habitant

Epargne  de  Gestion

Intérêts  de  la dette  payée

2018 2019 2020  2Ü21  2022  prévisionnel

1065  093  903  708  841  617

-72  900  -70  423  -73  968

-174  748

Epargne  nette  -  CAF nette 8 050 640  889 813  960 650  376 584  289

-178  233 -182  909 -183  360

2018 2019 202ü 2021 2022  prévisionnel

-15,76 -14,16 -14,86

Epargne  brute  = CAF Brute 37,32  € 166,22 199,92 167.49 154.30

-35,61 -35,91 -36,77 -36.85

Epargne  nette  = CAF nette 1,67 €  130,61  164,01  130.73  117.44

. L'Epargne  de gestion  correspond  à rexcédent  des recettes  réelles  de fonctionnement  sur /es dépenses réeÎles de fonctionnement  hors travaux  en

régie et hors  charges  d'intérêts.  Elle mesure  répargne  dégagée  dans la gestion  courante  hors  fmis  financiers
. L'Epargne  brute  (ou  CAF brute)  est ce qui  reste après  paîement  de la charge  d'intérêt  pour  rembourser  le capital  de la dette  et les dépenses  d'équipement.

. L'Epargne  nette  (ou CAF nette)  est ce qur reste üprès remboursement  du capital  de la dette  pour  financer  /es dépenses  d'équipements

La CAF nette  qui représente  l'autofinancement  disponible  est restaurée  depuis  2C119 avec un bün résultat  pour  202û  et 2021.  Cette  situation  intervient  après  une diminution  importante  en
2017  et 2C)18. Une amélioration  qui permet,  depuis  lûrs,  de réaliser  tous  nos investissements  sans recourir  à I"emprunt.

Avec  l'explosiün  des couts  en 2û23,  dans  la continuité  de la forte  poussée  amürcée  en 2022,  il faut  craindre  à l'issue  de cet  exercice  budgétaire  une dégradation  de cette  capacité

financière,  quand  bien même,  plus que jamais,  la commune  restera  vigilante  sur le niveau  de ses dépenses  et sur la recherche  permanente  de subventions  pour  financer  ses

investissements.

t  Un@ Capacitè4'Autd/mürient  restaurée depuis 2019 mais qui se déqrade îéqèremerm en 2022 par rapf»ort à 2021 du fait de I*:.pi@,pffiant  sur uq
certain nombre de nos @pensps dç;jenctionnement (énaçgie, alïmentaire, et frais de personnel notamment)

Une déqradation  qui  risque  de s'accentuer en 2023 sous j'effet  de rexplosion des couts énergétiques
Cette sïtuation résulte de Hs efforts:dans la recherche d'économies et dans la ratiowlisation  de nos dépenses
4  Une situation  qui implique  donc, plus que jamais,  que les efforts enqaqés soient poursuivis en rrmintenant une viqilance pçrq)pnerÉe sur le rbiveau de nqs
dépenses de fonctionnement, et en poursuivant nos recherches de financements pour éviter de retrouver la situation qui prévalait en 2018 avec une CAF quas,
nulle.
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LE CONTRAT  REGIONAL  (CAR)

i ,ll0llï 4 <iîIJIFj,TNalY;jfliIl:Jl01llilF1l:4lj»iiTlll.illlîlWjlï!llhl«îMIIsllïî1lJ;<'a')Il!!'lr<ôïbi;î,;%A4a1i'il4'A<'14'il!'htR'drM

Prix  de Revient  total  des  3 projets

Projet  initial

Total  HT Total  TVA Tûtal  TTC

33 75ü,00 6 750,C)C) 40  500,00

866  791,0ü 173  358,2û
1  040  149,20

267  400,00 53 480,00 32û  88 €1,00

147  598,û0 24  830,0û 172  428,00

25 600,00 1520,00 27 120,00

76  €)ûO,ûO 15  20ü,0ü 91  200, €10

1417  139,0ü 275  138,2ü 1692  277,20

lûO  OOü,üO 20 ÜüO,Oü 120  00ü,OO

16  976,00 3 3û4,ü0 2û 28û,û0

1534  115,00 298  442,20 1832  557,20

2ème  projet

Centre  d'Accueil  Loisirs

Sans  Hébergement

3ème  projet

Médiathèque

Montant  HT Montant  TTC Montant  HT
Montant

TTC

19  250, €)ü 23 lOO,r)K) 14  50û,û0 17  4C)C1,C1Ü

631  664, €)û 757  996,80 235  127,00 282  152,4û

101  295,00 118  175,00 46 303,ü0 54 2531)ü

17  3üC),C)û 18  36C1,û0 8 3ûû,00 8 760,00

53 üOO,ûû 63 60û,û0 23 00ü,OO 27 600,0ü

822  509,00 981  231,80 327  230,00 390  165,4Ü

4û  ûOO,Oü 48 C)OO,üO 6ü OOü,OO 72 üOO,C)ü

12  158,ûû 14  538,ûC) 4 818,00 5 742,ûü

874  667,00 1043  769,80 392  048,ü0 467  907,40

Dérnarrage des opératiûns de démolition  au cûurs du 1'  trimestre  2023

ler  projet

Réhabilitation  RDC

Maisün  d« la Nature

Commencé  en 2û19,  La ville  poursuit

son  programme  pluriannuel  de

travaux  avec  le  Contrat  Régional

déposé  sur  le portail  de  la Région  en

02/2019.

Montant

HT

Montant

TTC

ü,OO

Construction  Bâtiment CI,C)€)

Réaménagement  RDC Maison  de  la Nature 267  4ü0,üü 320  880,00

Hûnüraires  techniques ü,OO

Frais  annexes ü,CIO

Gestion  üpération  - AMO ü,OO

Prix  de revient 267  400,00 320  880,û0

Mûbilier ü,OO

Provision pour actualisation/révision

Prix  de revient  meublé 267  400,00 320  880,û0

i Prûletachevé I

î,Îtm

I "' ".!'a'=i;.;aû-a.."'..':" "':""""':'  fl'!'lSW'J'U5XfaI4i'i!4'!éJil4'J!1MSIXl4laK+a't!i'(@)'IaH«<@)'mffliY:%*4q1b'il4SP;Wbvj4%t!l1'M?aJSA!'Iofl

M'g'a"Prix  de  revient  tûtal

(çrojet  actualisé)

Participation  sous  forme  de subvention

(sur  le HT)

Participation  sous  forme  de  prêts

(sur  le HÏ)

HT

(prix

actualisé)

TVA ÏTC

Contrat

Régional

(CAR)  "

Autres

(ûtïn/rrx...)
% C.A.F. %

La Banque

des

Territoires

% C.A.F. %

Centre  de Loisirs  sans  Hébergement  (ALSH) 881  459  € 173  892  € 1055  351  € 410  ûûO € ü € 47% lüO  Oûü € 11% û € O% 100  0üO € 11%

Médiathèque 397  727  € 78 345  € 476  072  € 160  üüO € 95 C)OO € 64% O€ ü% ü € O% C)€ û%

Réhabilitation  MaiSOn  de la Nature  {en cûurs) 285  377  € 57 075  € 342  452  € 130  ûûC) € 53 963  € 64% C)€ ü% 87 0C)ü € 30% O€ û%

TOT  AL  DES  3 PROjETS  (HT} 1564  563  € 312  912  € 1877  475  € 700  000  € 148  963  € 54% IOO  OOO € 6% 87  000  € 5% IOO  OOO € 6%

'  Le mOntünt  HT retenu pClr IO Réglün !Sf  de 849 808 € pOllo la Cré(ltiOn du centre de IOiSrrS SOI'lS  ï}ébergement  COntre 785 000 € de pri> de revrent glObal (  dualiSé êt le tOllA de pClrtïClpatk)n de 50% COndlirt O une p ûûiClpütk)n de 39 ? 500 € SIff Cejfe bCISe CICtualiSée.

" Le montant  HT retenu pür la Rr:gion est de 349 922 € pour la créatron d'une mMlmhèque  contre 320 000 € de prix de revient  globül actualisé et le mux de partlclpatlün  de 5C1% conduit  à une pürtrcipatron de 16û OOû € sur cette büse üctuülisr'e.

La réhabilitation  de la Maison  de la Nature  commencée  en 2019  et  s'est  achevée  en 2021.  Cette  opération  n"apparait  donc  plus  dans  les demandes  budgétaires.
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Les 2 autres opérations,  soit la réalisation d'un ALSH et d'une médiathèque,  ont  commencé  pour  ce qui est des études  puisque  des réunions  sont  organisées  depuis  2021

avec l'architecte  désigné pour travailler  sur le projet  et I"AMO.  Les études  lancées  en 2021  se sont  ainsi  poursuivies  sur  l'année  2022.  e is

ll a élaboré son plan de retrait  qui se trouve,  actuellement,  en procédure  de validation  auprès  des services  de l'inspection  du travail.  Une füis  le plan  de retrait  validé,  les

opérations  de démolition  devraient  débuter  avant  la fin du 1"'  trimestre.

Précisons en outre, sur ce dossier, que la décisiün  de la DRAC (Direction  Régionale  des Affaires  Culturelles)  de faire  procéder  avant  la réalisation  des travaux  à des fouilles

archéologiques  sur site, par les services de I"INRAP (lnstitut  national de recherches archéologiques  préventivesl  risque,  après  le décalage  lié à la période  pandémique,  de

reporter  à nouveau  de plusieurs  mois  (en espérant  que  ces fouilles  soient  « vaines  >)...), le démarrage  des  travaux.

LES AUTRES  PROJETS  D'INVESTISSEMENT

=> En 2023 /O ville VO terminer  de payer  les opérations  commencées  en 2022  voire  même  antérieurement,  pour  un montant  de dépenses  de 686K € avec  en contrepartie

des recettes de 127K €. Ce sont les Restes à RéalÏser  (RAR)  de 2022  qui  trouveront  leur  exécution  en 2023,  ce sont  essentiellement  :

> Les frais d'étude pour le programme CAR (Médiathèque et ALSH) pour  197  K€ > Travaux  de démolition  sur la parcelle  ALSH / Médiathèque  78 K€.
> La rénovatiün  de I"éclairage  public  pour  47 K€. > Travaux  de voirie  rue de Courtry  39 K€.

> La voirie avenue du Contrat pour 91 K€. > Aménagement  carrefour  Corot  / Ch. de la Remise 46 K€.
> La voirie  rue de la Faisanderie  38 K€. > Rénovation  de deux  terrains  de tennis  au  parc  sportif  45 K€.
> La création  d'un bâtiment  de 35m2  au tir  à l'arc  43K €.

Pour 2023, dans le contexte budgétaire de tension extrême qui va prévaloir il est Jit'ticile dJimaginer ye  d'autres projets d'investissement 1ourd5 pJ4r@  i@@@ritl
J.  Cela résultera  des marges susceptibles  d'être  dégagées en fonctionnement  mais eu égard au contexte,  il y a fort  à parier  que celles-ci soient  très fortement
limitées.

; Le çirolet  de r41isation d'une maison de Qetudes7éjà  engagées, marchnception  mis  architecturale si ne t'C  sera neanmoins  maint !  a
pzo;J

=> En 2022, la ville a obtenu  /o notification  de subventions  pour  les opérat'ons  suivantes  :

Année Partenaire Nature  des  travaux  subventionnés
Montant  HÏ

des  travaux
% participation

Subvention

accordée
Etat  d'avancement

2022 Régiûn  Ile de France Réhabilitatiûn  de 2 cüurts  de  tennis  au parc  sportif 97  604 50 48  802 En cûurs

2022 Métrûpole  du Grand  Paris Remplacement  chaudière  Dacheville 14  572 50 7 286 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2022 DSIL / Etat Remplacement  chaudière  Dacheville 17  072 3û 5 122 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2û22 Métropole  du Grand  Paris Balayeuse  de voirie 67 659 30 20 297 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2ü22 DSIL / Etat Balayeuse  de  voirie 67 659 30 2C) 297 Opération  réalisée  - Sûlde  en attente

2022 Métropole  du Grand  Paris Aspirateur  de voirie 28 866 3ü 8 659 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2022 DSIL / Etat Aspirateur  de voirie 28 866 3C) 8 659 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2022 Métropole  du Grand  Paris Véhicule  électrique 26 250 30 7 875 Opération  réalisée  - Solde  en attente

2ü22 DSIL / Etat Relamping  éclairage  public 4€) üC)O 5ü 20 ûCIO En cûurs

2022 Régiün  Ile de France Relamping  éclairage  public 4C1 üOO 17.5% 7 ü48 En cûurs

2022 Régiün  lle  de France Videoprûtection 361  840 3û 108  552
Opération  insuffisamment  financée  suite  refus  de l'Etat

FIPD 2ü22  / nouveau dépôt FIPD 2023
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2022 Régiûn  lle de France Maison  de Santé 557  856 30 167  357 En cüurs

2022 ARS lle  de France Maisûn  de SanM 557  856 4û 223  142 En cûurs

2022 DETR /  Etat Maisûn  de Santé 557  856 ICI 55 786 En cours

TôT  AL  DES SUBVENTIONS  NOTIFIËES  EN 2022 1316  400,ô[)  € 688  585,00  €

32/36

t  Poursuite  des p,ro4$4LSj1  et mMiathèqu@  avac dimolition  des bâtiments  situés sur ja pœcelle au cours du la'  trimestre  2023 (prestdlgire  dpigné  f#n 2ü22)
î  ta date d'attri'KX;l "F'8aarché de travaux  est condîtionnée  au calendrier  de réalisation  et ahrésuÎtat  des fouilles  arshéq4qgiqg5quî  seront  enveprises  sæsite,

après  la démojition,  par  jes  pçrvkes  de I'INRAP  ;

4âAchèveqentà)44rationsençy$éesen2ü22(opérationsderelampingLEDsurréclairagepublic,  travauxdevoiriesurlesruesduContraf;  d.ç;Jr-jfj4@yyèrïp) dWb

le cadre @4s.,travaux d'assainissement, rue de Courtry, réaméwgement du croisement Corot /  Ch. de Îa Remise, achèvement de la rénovatiop %4 %rains ù'nis,
açh%Hn@t dgs trmaux du beursault/ tir à l'ürc) ;
t  qynp& tenu de Yextrême tension qui pèsera en 2023 sur la sectïon de fonctionnement, le proqramme dlnvestissement su4%  .d'y kre inscrit sera
nécessairement  très fortement  contraint  ;

f  LO voÎonté maintenue néqg4%  de poursuivre iè pçoietde réaîisation d'une maïson médicale ;
4  Poursuîte (!S abqnhites  par la commune pàur obtenir systématiquement un maximum de financements ext@oieurs sur chacune des qç4rations pmy@@4@,
s  4,,e spbventîons noti(iûs qn.H)1, ries aossiers sont aûp en cours a'ûîaboration pour 2023, notamment en matière ae transition énergûti@5  /  r@,v4pb
@;Mniri-Ûe'dïs bâtirb@ts  (relam;6"i;";;":"empIacement  de chaudïères, rerBpiücement  des fenêtres  de l'Hôtel de Ville...), déjà 233K% de aaæaxH;i4  de subvention
dbposéq  à œ  iourgopr2(}23



CE QU'IL  FAUT  RETENIR  SUR LA DETTE

 Un enCours  de la dette  forme  a 69%  par  la Caisse  dTpargne,  24%  par  la Caisse  des  Depoa ts et  7% par  le Credit  Agricole.

 Un encours  de la dette  qui  baisse  :4  373 K€ fin  2022  contre  5 183  K€ fin  2017.

(:> Une dette sécurisée sans produits structurés.a 76% des emprunts sont à taux fixes et les autres 24% indexés sur le livret A.

 Avec  un taux  moyen  de 1,56%,  l'encours  de la dette  démontre  une  bonne  gestion.

,4  L'encours de la dette a été renégocié en 2016. Cette renégociation a permis de redonner des capacités financières à la ville avec un abaissement de 144 000 € dès 2017.

lo dette est entièrementsécurisée etstabilisée carseuls les 2 emprunts Caisse des dépôts ne sont pas  à taux  fixe,  mais  indexé  surle  taux  de  rémunération  du livretA.

A noter néanmoins la hausse de celui-ci  le 1'  février  2ü23  de  2%  à 3%

CARACTERISTIO,UES DE L'ENCOURS DE LA DEÏE  AU 31/12/2021  PA.R PRETEUR : Un encours  essent'ellement  à taux  fixe  avec  un taux  moyen  d= 1,6ü%

Code Référence
Date

d'acquisitiûn
Organigne  prêteur

Part  dans  le

capital

emprunté

Ïype  de  taux
Ïaux

d'intérêt
Date  fin

Montant  de

l'emprunt

CRD  au

31/12/2022
IRD au 31/12/2022

Capital  remboursé

sur  la périûde

2û22
E :u CONTRAT 15/06/2C115 CRCA LIVRY GARGAN 8,33% Fixe 1,71% 07/û7/203S 456  152 3û8 463 35 503 21 473
E 32 45745 277Cn/2û16 CAISSE DES DEPüTS ETCC)NSIGNATIC)NS 20,24% Variable 1,50% û1/û3/2057 1 108  0CICI gsz  :isî sgî  ûs: îg  sag
E 33 9682075 û8/01/2016 C.E ILE DE France 14,61% Fixe 2,26% 05/04/2041 80û  OOü 628 67C) 139  791 27 372
E 34 98349C)7 24/11/2016 C.E ILE DE France 16,1t)% Fixe 1135% 05/12/2039 881 673 S77 357 81075 35 211
E 35 9836371 24/11/2C)16 C.E ILE DE France 39,13% Fixe 1,29% 25/12/2041 2 142  163 1689  161 216  357 77 !155

E 36 5332857 12/12/2C119 CAISSE DES DEPC)TS ETC0NSIGNATIC)NS 1,59% Variable 1,25% ü1/ü8/2C160 87 (X)ü 82 324 52 20C) 1711

Tûtal  paur  budget  Ville  de  Cûubron IO[),0û% 1,56% 5 474  988 4 373  36ü 1  IIS  978 183  36û

Emprunt  contracté  à

l'origine  par  prêteur

REPARTITION  PAR  PRËTEuR (en  € ) (en  %)

C.E ILE DE FRANCE 3 823  836 69,84%

CAISSE  DES DEPOTS  ET CONSIGNATIONS I  îgs  ooo 21,83%

CRCA  LIVRY  GARGAN 456  152 8,33%

Total  de  la répartition 5 474  988 IC)CIQ%

Compositii:in  de  la dette  par

type  de  taux

Type  de  taux (en  € ) (en  %)

Fixe 3 3C)3 655 75.54%

Variable '1 osg  7Û5 24.45%

Tûtal  de  la répartition 4 373  36û IOO, €)CI%

Enaûurs  de  la dette  au

31/12/2022  par  prêteur

(en  € ) (en  %)

2 995  'iss

1  û69  705

308  463

68,48%

24,46%

7,05%

4 373  36ô IOû,(ï)%

TABLEAU  D'EVOLUTION  DU  CAPITAL  RESTANT  DU  SUR  LA PERIODE  2023  à 2032  : le capital  de  la dette  baisse  de 59%  en 10  ans  (période  2020  à 2030)

I CRD

5C)(X)û€)û l, 373  36c

iûOûC) €)û

2C)23 2û2-'  2û25  2û26  2û27  2ü28  2û29  2€13û 2f)31 2D32

Une dette sécurisée, les d@ux.4çu1s em,prur%à taœ w«iables pyant éM
contractés auprès de Iq Çaiss@; des Qépôts. Néanmoins, ceux-ci %@
adossés à r4vo1utionç1u mq.,@ rémunération du Livret 4 la hau@44e de
celuï-ci au 1"  féwier 2û23 de 2%y)à 8  devmit g4nérer une
du poste  des  intérêts  de  la  dette  en k'Q3,

équilibrer  le budget  2û23  sans  rabaurir  à::l'emptaun
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XI. TRANSFERT  DE COMPETENCES  VERS LE TERRITOIRE

L'IMP ACT  FINANCIER  DU TRANSFERT  DE COMPETENCES  VERS GRAND  PARIS  GRAN

L"EPT Grand  Paris  Grand  Est à intégré  les compétences  suivantes  : développement  économique,  transports,  gestion  des déchets,  assainissement  et eau,  habitat,

urbanisme,  aménagement,  rénovation  urbaine,  emploi,  formation,  insertion,  équipement  de proximité.  Ces transferts  de charges  donnent  lieu  dès  2016,  au versement

d'un  Fonds  de Compensation  des  Charges  Territoriales  (FCCT).  Ce fonds  correspond  au transfert  de compétences  estimées  par  la CLECT (Commission  Locale  d"Evaluation

des  Charges  Transférées).  Le FCCT comprend  les charges  transférées  et une  quote  part  des  charges  de  fonctionnement  de I'EPT.

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

42 798  € 43  312  € 43 399  € 44  307  € 47 462  € 68  784  € 82 553  €FCCT (Fonds  de contribution  aux  charges  territoriales)

Le montant  du FCCT 2023  n'intègre  (« que  ))

Précisons  néanmoins,  comme  évoqué  supra,  que  suite  à un long  travail  réalisé  au cours  de l'année  2022  pour  procéder  à une  actualisation  des contributions  des

communes  au budget  du territoire,  il a ùtù acté erl Commission  Locale d'Evaluation  des Charges Territoriales  du 18 octobre  dernier,  4ne  h  pç@îr 4uged4

En outre,  cette  hausse,  qui  est  très  forte,  est  néanmoins  dans  la moyenne  des  hausses  subies  par  les communes,  certaines  ayant  vu leur  FCCT croitre  dans  des  prûportions

bien  plus  importantes  (Gagny  +154%,  Pavillons-Sous-Bois  +201%,  Villemomble  +221%  ou Neuily  Plaisance  +299%  !).

Compte  tenu  de  I"extrème  tension  qui  va peser  sur  les budgets  communaux,  I"EPT a proposé  différents  scénarios  aux  communes  pour  atteindre  le montant  de FCCT retenu.

Notre  commune,  en séance  du Cûnseil  Municipal  du 7 décembre  2022,  a choisi  de maintenir  le FCCT 2023  au niveau  du FCCT 2022  augmenté  de la seule  revalorisation  des

bases  soit  +7,1%.  En 2024  ce sont  80%  qui  seront  pris  en charge,  puis  125%  en 2025  et 2026  (rattrapage),  avec  donc  un « atterissage  ») en 2027  sur  le montant  déterminé.

C'est  donc 4nç  nûuvelle  charge qui impacterq lirdemBt  le budget communal,mais  principalement  à compter  de  2024  et  sur  les années  suivantes.

Pour  la troisième  année  consécutive,  la ville,  comme  l'ensemble  intercommunal  du Grand  Paris  Grand  Est, n'a  pas été  concernée  par  le prélèvement  en 2022  du fait  de

I"évolution  des  indicateurs  (notamment  du revenu  moyen  des  habitants  du  territoire  qui  augmente  moins  vite  que  la moyenne  nationale).

La créatiün  de la Métropole  a entraîné  d"importantes  variations  des reversements  et prélèvements  du FPIC pour  la Ville  et I"ensemble  du territoire.  Pour  les années  à

venir,  la Ville  ne devrait  pas  être  concernée  ni par  le prélèvement  ni par  le versement.  L'évolution  des indicateurs  (revenu  par  habitant,  potentiel  financier  agrégé)

pourrait  toutefois  conduire  à un prélèvement  mais  qui  resterait  dans  tous  les cas limités  compte  tenu  de la proximité  du  territoire  avec  le seuil  de  prélèvement.
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SuR  LA  QUESTION  DE L'HARMONISATION  DES  TAUX  DE  LA  TEOM

Ïaux  2022 Taux  2023 Taux  2û24

Clichy-sous-Bûis

Coubron

Gagny

Le Raincy

les  Pavillons-sûus-Bois

'Livry-Gargan

[euilly-Plaisance

Neuilly-sur-Marne

Noisy-le-Grand

Rosny-sous-Bois

Vaujours

Villemomble

9,67%

333%

8,13%

6,53%

167%

6,89%

8,û €)%

7,17%

6,45%

7,12%

8,53%

6,93%

8,83%

8,17%

8,07%

7,26%

7J83%

7,44%

300%

7,58%

7,23%

7,56%

8,27%

1,46%

8,üü%

3üC1%-

I
8,(]C1%

8,ûC)%1

8,C1ü%

8,0û%

8,üü%,

8,üü%,

8,û0%

s,üosi

8,C1üo1
8,(]0% ,

TOT  AL  ('TMP)
7,25% 7,62% g,00%

L"EPT Grand  Paris Grand  Est dispose  depuis  sa création  de ressources  propres  avec  la

perception  directe  de la Taxe d'Enlèvement  des Ordures  Ménagères  (TEOM)  et est

décisionnaire  en matière  de vote  des taux  depuis  2017.

Jusqu'en  2022,  ces taux,  différents  pour  chaque  commune,  étaient  restés  inchangés.

Néanmoins,  la loi NOTRe  prévoit  que  le taux  de la taxe  doit  être  uniformisé  sur  chaque

Territoire,  dix années  au plus  tard  après  leur  institution,  soit  en 2026  pour  Grand  Paris

Grand Est,  le Conseil  de territoire  étant  libre  de  déterminer  les  modalités  de

rapprochement  des taux.

Le taux  cible  vers  lequel  doivent  converger  les taux  des communes  a été  fixé  à 8%.

Le Conseil  de Territoire  a décidé,  en séance  du 30 mars  2û22,  un convergence  en 3 ans.

Ainsi,  le taux  de TEOM  à Coubron  est  passé  de 8,5%  en 2021  à 8,33%  en 2022.

d  2U1:Æ, il baissera a nouveau pour  atteindre  8,17%l
ll sera enfin,  en 2024,  comme  pour  toutes  les communes  du Territoire,  fixé  à 8%.

%aits  clefb  :

t  A périmètre  de cûmpé'hnces  askurées identiques, peu d'impacts  financiers  du Territoire  sur la commune  pour  Pexercice budgimiNh 2ü23,
FCgl  2(Jea aerait  de l'ürdre  de 3 K€, du fait  de ja seule hausse liée à la reva1orisation des bases loœtives  (+7,1%) ;

ffl: ï%pnmoins, une décision rendue en CLEC'T en octobre 2022 ayant porté le FCCT de /a commune  à 74 904€, soit une tmusse de 69% ! Qui commencera à
à de  Pexercice'  ire  2ü24  ;

«"  f)Ë  7'8dMë-4Ù  des taux de TEOM, votées en Conseil de Territoïre en mars 2022, qui sont Jbvorab/es à /a c@4nqaupe e0 au4,.ibu
CôubrOnn(:liS  le tÇluX(Cible  retenu  à éCMCJnCe 2024  étant  de 8%, (:llOrS que  le tauX  qui  préV(JjCJit  à COubrC)n était  de 8,5%  juSqu'en  2021.  1e.iau8  de, TEOjVl  qui.S,enfi:l.

app%ué.à  Goubron en 2D2B sem donc de 8,17 %, soït  en baisse de 0,16 points  par  mpport  à 2022.  "4""""""'-"""
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Recepiiun ll(

Affichage 1

It' piHléli  15i11jtj!11jÂ

{ô3/2(123 pB7 spectives  générales  sur  l'environnement  financier  2023  et points  de vigilance  principaux  présidant  à l'élaboration  du Budget  Primitif

=-=-1
x  éi

!atlon  -

l '%,  . . .
irû  mondmle  faible  attendue  en  2023  et  ouasi  nulle  en  Euroüe.

'5«mat?leem,eresinef:qtuiolpnnoiusrtrea:tocuûjnonuars,trterèusnéeledveécee,le,braastléoennmogtalsmsmurelnatfIsnurdeunl,,fnonrte,ere2noc2h3é,ri:osuemteennrtedstuanptrinxe.daenml'éon,neSrgaied,edsensivdeeanurXéee/sevaeIiSmentaires et du cout des
% Une crofssance  attendue  en France  en 2023  à un niveau très faible (1% en loi de Finances et encore moins pour bon nombre de prévisionnistes),
% Un niveau  d'endettement  et une dette  publique  qui  restent  à des niveaux  record,  reposant  quasi excÎusivement sur les dépenses de l'Etat (le seuil des 3 000
milliards  d'euros  de dette  publique  dew»nt  être dépassé en 2û23...),

***

X  Des concours  de /'Etat  qui  ne devraient  pas augmenter  pour  notre  commune,  en dépit  de la hausse de l'enveloppe  nationale de la DGF (Coubron percevant un
niveau  de DGF tout  simplement  inacceptable  par  rapport  aux moyennes  territoriales,  départementales  et même  nationales),

X  Une revalorisation  par  rEtat des bases locatives  conséquente,  de +7,1% en 2023, liée au niveau de rinflation, qui pèsera néanmoins sur le budget des ménages
prOpriétaireS,

***

% Un résultat 2022 qui, dans un contexte ïnflationniste déjà fort, témoigne d'une gestion rigoureuse puisqu'il se situe au niveau de celui de 2021,
X Des dépenses de fonctionnement qui, néanmoins, pour /o première fois depuis 4 années repartent à la hausse en 2022, portées principalement par rinflation des
postes de dépenses énergétiques et les différentes mesures de revalorisations salariales,
X  UneMussedélirantedescoutsénerqétïquesannoncéepour2û23,x4surleprixduqazet+132%s'aqissantderélectricité,

X Des dépenses de fonctionnement  qui, forcément, et en dépit des efforts réalisés, subiront une hausse très conséquente en 2023, portée par l'explosion des
dépenses énergétiques et, moindrement, par le poste des dépenses des frais de personnel (notamment du pit  de la hausse du point d'indice de +3,5% en année pleine),
X  Un vrai  risque  sur  la capacité  de la commune  à pouvoir  voter  en 2023 un budqet  en équilibre  réel, les hausses de charges  annoncées  étant largement supérieures
à rexcédent brut dégagé par la sectïon de fonctionnement (hors résultant antérieur reporté),

***

X  Des taux de fiscalité k»cale qui seront maintenus à ridentique  en 2023, comme c'est le cas depuis 2014, conformément aux enqaqements de réquipe municipale,

***

X  La commune  a poursuivi  en 2022  son désendettement  (aucun emprunt  réalisé  depuis près de IO ans, si on exclut  un emprunt  modéré  en 2019  pour  87K € adossé ou
Contrat  d'Aménagement  Régional  pour  la  rénovation  de la MDN)  et souhaite  maintenir  cette  trr»jectoïre  autant  que possib(e  sur  le prochain  exercice,

X  Une capacité  d'autofinancement  qui devrait  permettre  d'envisager  un budget  2023  sans recourir  à l'emprunt,  à affiner néanmoins au stade du BP,

*k*

X  Un programme  d'investissement  qui  sera centré  sur la poursuite  du projet  de I'ALSH /  Médiathèque,  de Moison  de Santé, et rachèvement  des opérations
engagées  en  2022  (voirie  dans le cüdre  des tmvaux  d'assr»inissement  ou en opérations  propres,  relamping  sur l'éclaimge  public,  terrains  de tennis, beursault...),

X  Hors ces opérations,  un programme  d'investissement  2023 qui  sera forcément  très contraint  par les marges de manœuvre  très limitées qui pourront être dégagées
par  la section  de fonctionnement.


